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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

Partie législative 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

­ Article 56-1 

Version en vigueur depuis le 01 mars 2022 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire - art. 
3 
 
Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat et 
en présence du bâtonnier ou de son délégué, à la suite d'une décision écrite et motivée prise par le juge des libertés 
et de la détention saisi par ce magistrat, qui indique la nature de l'infraction ou des infractions sur lesquelles portent 
les investigations, les raisons justifiant la perquisition, l'objet de celle-ci et sa proportionnalité au regard de la 
nature et de la gravité des faits. Le contenu de cette décision est porté à la connaissance du bâtonnier ou de son 
délégué dès le début de la perquisition par le magistrat effectuant celle-ci. Celui-ci et le bâtonnier ou son délégué 
ont seuls le droit de consulter ou de prendre connaissance des documents ou des objets se trouvant sur les lieux 
préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à 
d'autres infractions que celles mentionnées dans la décision précitée. Lorsque la perquisition est justifiée par la 
mise en cause de l'avocat, elle ne peut être autorisée que s'il existe des raisons plausibles de le soupçonner d'avoir 
commis ou tenté de commettre, en tant qu'auteur ou complice, l'infraction qui fait l'objet de la procédure ou une 
infraction connexe au sens de l'article 203. Les dispositions du présent alinéa sont édictées à peine de nullité. 
 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte au libre 
exercice de la profession d'avocat et à ce qu'aucun document relevant de l'exercice des droits de la défense et 
couvert par le secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l'article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 
décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, ne soit saisi et placé sous scellé. 
 
Le bâtonnier ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document ou d'un objet s'il estime que cette saisie serait 
irrégulière. Le document ou l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-
verbal mentionnant les objections du bâtonnier ou de son délégué, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. 
Si d'autres documents ou d'autres objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce 
procès-verbal est distinct de celui prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l'objet placé 
sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du 
dossier de la procédure. 
 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée. 
 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que l'avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été effectuée et le bâtonnier ou son délégué. Il peut 
ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 
 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044549051/2021-12-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044549051/2021-12-24/
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Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
 
La décision du juge des libertés et de la détention peut faire l'objet d'un recours suspensif dans un délai de vingt-
quatre heures, formé par le procureur de la République, l'avocat ou le bâtonnier ou son délégué devant le président 
de la chambre de l'instruction. Celui-ci statue dans les cinq jours suivant sa saisine, selon la procédure prévue au 
cinquième alinéa du présent article. 
 
Ce recours peut également être exercé par l'administration ou l'autorité administrative compétente. 
 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions effectuées dans les locaux de 
l'ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des avocats. Dans ce cas, les attributions confiées au 
juge des libertés et de la détention sont exercées par le président du tribunal judiciaire qui doit être préalablement 
avisé de la perquisition. Il en est de même en cas de perquisition au cabinet ou au domicile du bâtonnier. 
 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions ou visites domiciliaires effectuées, 
sur le fondement d'autres codes ou de lois spéciales, dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ou dans les 
locaux mentionnés à l'avant-dernier alinéa. 
 

­ Article 56-1-2 

Version en vigueur depuis le 01 mars 2022 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire - art. 
3 
 
Dans les cas prévus aux articles 56-1 et 56-1-1, sans préjudice des prérogatives du bâtonnier ou de son délégué 
prévues à l'article 56-1 et des droits de la personne perquisitionnée prévus à l'article 56-1-1, le secret professionnel 
du conseil n'est pas opposable aux mesures d'enquête ou d'instruction lorsque celles-ci sont relatives aux 
infractions mentionnées aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts et aux articles 421-2-2,433-1,433-
2 et 435-1 à 435-10 du code pénal ainsi qu'au blanchiment de ces délits, sous réserve que les consultations, 
correspondances ou pièces détenues ou transmises par l'avocat ou son client établissent la preuve de leur utilisation 
aux fins de commettre ou de faciliter la commission desdites infractions. 
 

*** 
 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044549051/2021-12-24/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044549051/2021-12-24/
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 56-1 du code de procédure pénale 

a. Loi n° 85-1407 du 30 décembre 1985 portant diverses dispositions de procédure 
pénale et de droit pénal 

­ Article 10 

 

­ Article 56-1 du code de procédure pénale [création] 

Les perquisitions dans le cabinet d’un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un 
magistrat et en présence du bâtonnier ou de son délégué.  
 

b. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

­ Article 7 

Art. 7. - L’article 56-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les perquisitions dans le cabinet d’un médecin, d’un notaire, d’un avoué ou d’un huissier sont effectuées par 
un magistrat et en présence de la personne responsable de l’ordre ou de l’organisation professionnelle à laquelle 
appartient l’intéressé ou de son représentant. » 
 

­ Article 56-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 7] 

Version en vigueur du 1er mars 1993 au 16 juin 2000 
 
Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat et 
en présence du bâtonnier ou de son délégué. 
Les perquisitions dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire, d'un avoué ou d'un huissier sont effectuées 
par un magistrat et en présence de la personne responsable de l'ordre ou de l'organisation professionnelle 
à laquelle appartient l'intéressé ou de son représentant. 
 

c. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

­ Article 44 

I. - Le premier alinéa de l'article 56-1 du même code est remplacé par six alinéas ainsi rédigés : 
 
« Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat 
et en présence du bâtonnier ou de son délégué. Ce magistrat et le bâtonnier ou son délégué ont seuls le droit de 
prendre connaissance des documents découverts lors de la perquisition préalablement à leur éventuelle saisie. 
« Le bâtonnier ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document à laquelle le magistrat a l'intention de 
procéder s'il estime que cette saisie serait irrégulière. Le document doit alors être placé sous scellé fermé. Ces 
opérations font l'objet d'un procès-verbal mentionnant les objections du bâtonnier ou de son délégué, qui n'est pas 
joint au dossier de la procédure. Si d'autres documents ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de 
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contestation, ce procès-verbal est distinct de celui prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document 
placé sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie 
du dossier de la procédure. 
« Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée non susceptible de recours. 
« A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que l'avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été effectuée et le bâtonnier ou son délégué. Il peut 
ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 
« S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document, le juge des libertés et de la détention ordonne sa restitution 
immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation de toute 
référence à ce document ou à son contenu qui figurerait dans le dossier de la procédure. 
« Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. » 
 
II. - Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 56-1 du même code constituent un article 56-3. 
 
III. - L'article 96 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les dispositions des articles 56-1, 56-2 et 56-3 sont applicables aux perquisitions effectuées par le juge 
d'instruction. » 
 

­ Article 56-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 44] 

Version en vigueur du 16 juin 2000 au 13 décembre 2005 
 
Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat et 
en présence du bâtonnier ou de son délégué. 
Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un 
magistrat et en présence du bâtonnier ou de son délégué. Ce magistrat et le bâtonnier ou son délégué ont 
seuls le droit de prendre connaissance des documents découverts lors de la perquisition préalablement à 
leur éventuelle saisie. 
 
Le bâtonnier ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document à laquelle le magistrat a l'intention 
de procéder s'il estime que cette saisie serait irrégulière. Le document doit alors être placé sous scellé fermé. 
Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal mentionnant les objections du bâtonnier ou de son délégué, 
qui n'est pas joint au dossier de la procédure. Si d'autres documents ont été saisis au cours de la perquisition 
sans soulever de contestation, ce procès-verbal est distinct de celui prévu par l'article 57. Ce procès-verbal 
ainsi que le document placé sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, 
avec l'original ou une copie du dossier de la procédure. 
 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la 
contestation par ordonnance motivée non susceptible de recours. 
 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la 
République, ainsi que l'avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été effectuée et le bâtonnier ou son 
délégué. Il peut ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 
 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la 
cancellation de toute référence à ce document ou à son contenu qui figurerait dans le dossier de la 
procédure. 
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Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. 
Cette décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie 
devant, selon les cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
 
Les perquisitions dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire, d'un avoué ou d'un huissier sont effectuées par un 
magistrat et en présence de la personne responsable de l'ordre ou de l'organisation professionnelle à laquelle 
appartient l'intéressé ou de son représentant. [aliéna transféré à l’article 56-3] 
 

d. Loi n° 2005-1549 du 12 décembre 2005 relative au traitement de la récidive des 
infractions pénales 

­ Article 37 

L'article 56-1 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat 
et en présence du bâtonnier ou de son délégué, à la suite d'une décision écrite et motivée prise par ce magistrat, 
qui indique la nature de l'infraction ou des infractions sur lesquelles portent les investigations, les raisons justifiant 
la perquisition et l'objet de celle-ci. Le contenu de cette décision est porté dès le début de la perquisition à la 
connaissance du bâtonnier ou de son délégué par le magistrat. Celui-ci et le bâtonnier ou son délégué ont seuls le 
droit de consulter ou de prendre connaissance des documents se trouvant sur les lieux préalablement à leur 
éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner des documents relatifs à d'autres infractions que celles 
mentionnées dans la décision précitée. Les dispositions du présent alinéa sont édictées à peine de nullité. 
« Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte au 
libre exercice de la profession d'avocat. » ; 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions effectuées dans les locaux de 
l'ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des avocats. Dans ce cas, les attributions confiées au 
juge des libertés et de la détention sont exercées par le président du tribunal de grande instance qui doit être 
préalablement avisé de la perquisition. Il en est de même en cas de perquisition au cabinet ou au domicile du 
bâtonnier. » 

­ Article 56-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 37] 

 Version en vigueur du 13 décembre 2005 au 6 janvier 2010 
 
Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat et 
en présence du bâtonnier ou de son délégué. Ce magistrat et le bâtonnier ou son délégué ont seuls le droit de 
prendre connaissance des documents découverts lors de la perquisition préalablement à leur éventuelle saisie. 
 
Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un 
magistrat et en présence du bâtonnier ou de son délégué, à la suite d'une décision écrite et motivée prise 
par ce magistrat, qui indique la nature de l'infraction ou des infractions sur lesquelles portent les 
investigations, les raisons justifiant la perquisition et l'objet de celle-ci. Le contenu de cette décision est 
porté dès le début de la perquisition à la connaissance du bâtonnier ou de son délégué par le magistrat. 
Celui-ci et le bâtonnier ou son délégué ont seuls le droit de consulter ou de prendre connaissance des 
documents se trouvant sur les lieux préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner 
des documents relatifs à d'autres infractions que celles mentionnées dans la décision précitée. Les 
dispositions du présent alinéa sont édictées à peine de nullité. 
 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte 
au libre exercice de la profession d'avocat. 
 
Le bâtonnier ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document à laquelle le magistrat a l'intention de 
procéder s'il estime que cette saisie serait irrégulière. Le document doit alors être placé sous scellé fermé. Ces 
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opérations font l'objet d'un procès-verbal mentionnant les objections du bâtonnier ou de son délégué, qui n'est pas 
joint au dossier de la procédure. Si d'autres documents ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de 
contestation, ce procès-verbal est distinct de celui prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document 
placé sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie 
du dossier de la procédure. 
 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée non susceptible de recours. 
 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que l'avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été effectuée et le bâtonnier ou son délégué. Il peut 
ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 
 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document, le juge des libertés et de la détention ordonne sa restitution 
immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation de toute 
référence à ce document ou à son contenu qui figurerait dans le dossier de la procédure. 
 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions effectuées dans les locaux 
de l'ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des avocats. Dans ce cas, les attributions 
confiées au juge des libertés et de la détention sont exercées par le président du tribunal de grande instance 
qui doit être préalablement avisé de la perquisition. Il en est de même en cas de perquisition au cabinet ou 
au domicile du bâtonnier. 

e. Loi n° 2010-1 du 4 janvier 2010 relative à la protection du secret des sources des 
journalistes 

­ Article 3 

L'article 56-1 du même code est ainsi modifié : 
1° Aux troisième et quatrième phrases du premier alinéa, après le mot : « documents », sont insérés les mots : « 
ou des objets » ; 
2° Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, les mots : « à laquelle le magistrat a l'intention de procéder » sont remplacés par les mots 
: « ou d'un objet » ; 
b) A la deuxième phrase, après le mot : « document », sont insérés les mots : « ou l'objet » ; 
c) A la quatrième phrase, après le mot : « documents », sont insérés les mots : « ou d'autres objets » ; 
d) A la dernière phrase, après le mot : « document », sont insérés les mots : « ou l'objet » ; 
3° Au sixième alinéa, après les mots : « le document », sont insérés les mots : « ou l'objet » et les mots : « ou à 
son contenu » sont remplacés par les mots : « , à son contenu ou à cet objet ». 
 

­ Article 56-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 3] 

Version en vigueur du 06 janvier 2010 au 25 mars 2019 
 
Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat et 
en présence du bâtonnier ou de son délégué, à la suite d'une décision écrite et motivée prise par ce magistrat, qui 
indique la nature de l'infraction ou des infractions sur lesquelles portent les investigations, les raisons justifiant la 
perquisition et l'objet de celle-ci. Le contenu de cette décision est porté dès le début de la perquisition à la 
connaissance du bâtonnier ou de son délégué par le magistrat. Celui-ci et le bâtonnier ou son délégué ont seuls le 
droit de consulter ou de prendre connaissance des documents ou des objets se trouvant sur les lieux préalablement 
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à leur éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions 
que celles mentionnées dans la décision précitée. Les dispositions du présent alinéa sont édictées à peine de nullité. 
 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte au libre 
exercice de la profession d'avocat. 
 
Le bâtonnier ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document à laquelle le magistrat a l'intention de 
procéder ou d’un objet s'il estime que cette saisie serait irrégulière. Le document ou l’objet doit alors être placé 
sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal mentionnant les objections du bâtonnier ou de 
son délégué, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. Si d'autres documents ou d’autres objets ont été saisis 
au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce procès-verbal est distinct de celui prévu par l'article 
57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l’objet placé sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des 
libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du dossier de la procédure. 
 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée non susceptible de recours. 
 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que l'avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été effectuée et le bâtonnier ou son délégué. Il peut 
ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 
 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l’objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document ou à son contenu, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de 
la procédure. 
 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions effectuées dans les locaux de 
l'ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des avocats. Dans ce cas, les attributions confiées au 
juge des libertés et de la détention sont exercées par le président du tribunal de grande instance qui doit être 
préalablement avisé de la perquisition. Il en est de même en cas de perquisition au cabinet ou au domicile du 
bâtonnier. 
 

f. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

­ Article 49 

I.- [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2019-
778 DC du 21 mars 2019.] 
(…) 
VI.- L'article 56-1 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions ou visites domiciliaires 
effectuées, sur le fondement d'autres codes ou de lois spéciales, dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ou 
dans les locaux mentionnés à l'avant-dernier alinéa. » 
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­ Article 56-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 49] 

 Version en vigueur du 25 mars 2019 au 01 janvier 2020 
 
Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat et 
en présence du bâtonnier ou de son délégué, à la suite d'une décision écrite et motivée prise par ce magistrat, qui 
indique la nature de l'infraction ou des infractions sur lesquelles portent les investigations, les raisons justifiant la 
perquisition et l'objet de celle-ci. Le contenu de cette décision est porté dès le début de la perquisition à la 
connaissance du bâtonnier ou de son délégué par le magistrat. Celui-ci et le bâtonnier ou son délégué ont seuls le 
droit de consulter ou de prendre connaissance des documents ou des objets se trouvant sur les lieux préalablement 
à leur éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions 
que celles mentionnées dans la décision précitée. Les dispositions du présent alinéa sont édictées à peine de nullité. 
 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte au libre 
exercice de la profession d'avocat. 
 
Le bâtonnier ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document ou d'un objet s'il estime que cette saisie serait 
irrégulière. Le document ou l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-
verbal mentionnant les objections du bâtonnier ou de son délégué, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. 
Si d'autres documents ou d'autres objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce 
procès-verbal est distinct de celui prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l'objet placé 
sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du 
dossier de la procédure. 
 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée non susceptible de recours. 
 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que l'avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été effectuée et le bâtonnier ou son délégué. Il peut 
ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 
 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure. 
 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions effectuées dans les locaux de 
l'ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des avocats. Dans ce cas, les attributions confiées au 
juge des libertés et de la détention sont exercées par le président du tribunal de grande instance qui doit être 
préalablement avisé de la perquisition. Il en est de même en cas de perquisition au cabinet ou au domicile du 
bâtonnier. 
 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions ou visites domiciliaires 
effectuées, sur le fondement d'autres codes ou de lois spéciales, dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile 
ou dans les locaux mentionnés à l'avant-dernier alinéa. 
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g. Ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019 prise en application de la loi n° 2019-
222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice 

­ Article 35 

Dans toutes les dispositions législatives en vigueur, les mots : « tribunal de grande instance » sont remplacés par 
les mots : « tribunal judiciaire », les mots : « tribunaux de grande instance » sont remplacés par les mots : « 
tribunaux judiciaires », les mots : « tribunal d'instance » sont remplacés par les mots : « tribunal judiciaire », les 
mots : « tribunaux d'instance » sont remplacés par les mots : « tribunaux judiciaires », les mots : « juge d'instance 
» sont remplacés par les mots : « juge du tribunal judiciaire », les mots : « juges d'instance » sont remplacés par 
les mots : « juges du tribunal judiciaire », les mots : « juge du tribunal d'instance » sont remplacés par les mots : 
« juge du tribunal judiciaire » et les mots : « tribunaux de grande instance et d'instance » sont remplacés par les 
mots : « tribunaux judiciaires ». 
 

­ Article 56-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 35] 

 Version en vigueur du 1er janvier 2020 au 1er mars 2022 
 
Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat et 
en présence du bâtonnier ou de son délégué, à la suite d'une décision écrite et motivée prise par ce magistrat, qui 
indique la nature de l'infraction ou des infractions sur lesquelles portent les investigations, les raisons justifiant la 
perquisition et l'objet de celle-ci. Le contenu de cette décision est porté dès le début de la perquisition à la 
connaissance du bâtonnier ou de son délégué par le magistrat. Celui-ci et le bâtonnier ou son délégué ont seuls le 
droit de consulter ou de prendre connaissance des documents ou des objets se trouvant sur les lieux préalablement 
à leur éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions 
que celles mentionnées dans la décision précitée. Les dispositions du présent alinéa sont édictées à peine de nullité. 
 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte au libre 
exercice de la profession d'avocat. 
 
Le bâtonnier ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document ou d'un objet s'il estime que cette saisie serait 
irrégulière. Le document ou l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-
verbal mentionnant les objections du bâtonnier ou de son délégué, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. 
Si d'autres documents ou d'autres objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce 
procès-verbal est distinct de celui prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l'objet placé 
sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du 
dossier de la procédure. 
 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée non susceptible de recours. 
 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que l'avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été effectuée et le bâtonnier ou son délégué. Il peut 
ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 
 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure. 
 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
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Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions effectuées dans les locaux de 
l'ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des avocats. Dans ce cas, les attributions confiées au 
juge des libertés et de la détention sont exercées par le président du tribunal de grande instance tribunal judiciaire 
qui doit être préalablement avisé de la perquisition. Il en est de même en cas de perquisition au cabinet ou au 
domicile du bâtonnier. 
 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions ou visites domiciliaires effectuées, 
sur le fondement d'autres codes ou de lois spéciales, dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ou dans les 
locaux mentionnés à l'avant-dernier alinéa. 
 

h. Loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire 

­ Article 3 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
(…) 
2° L'article 56-1 est ainsi modifié : 
a) A la première phrase du premier alinéa, après le mot : « prise », sont insérés les mots : « par le juge des libertés 
et de la détention saisi » et, à la fin, les mots : « et l'objet de celle-ci » sont remplacés par les mots : «, l'objet de 
celle-ci et sa proportionnalité au regard de la nature et de la gravité des faits » ; 
b) A la fin de la deuxième phrase du même premier alinéa, les mots : « dès le début de la perquisition à la 
connaissance du bâtonnier ou de son délégué par le magistrat » sont remplacés par les mots : « à la connaissance 
du bâtonnier ou de son délégué dès le début de la perquisition par le magistrat effectuant celle-ci » ; 
c) Avant la dernière phrase dudit premier alinéa, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Lorsque la perquisition 
est justifiée par la mise en cause de l'avocat, elle ne peut être autorisée que s'il existe des raisons plausibles de le 
soupçonner d'avoir commis ou tenté de commettre, en tant qu'auteur ou complice, l'infraction qui fait l'objet de la 
procédure ou une infraction connexe au sens de l'article 203. » ; 
d) Le deuxième alinéa est complété par les mots : « et à ce qu'aucun document relevant de l'exercice des droits de 
la défense et couvert par le secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l'article 66-5 de la loi n° 71-
1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, ne soit saisi et placé 
sous scellé » ; 
e) A la fin du quatrième alinéa, les mots : « non susceptible de recours » sont supprimés ; 
f) Après le septième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« La décision du juge des libertés et de la détention peut faire l'objet d'un recours suspensif dans un délai de vingt-
quatre heures, formé par le procureur de la République, l'avocat ou le bâtonnier ou son délégué devant le président 
de la chambre de l'instruction. Celui-ci statue dans les cinq jours suivant sa saisine, selon la procédure prévue au 
cinquième alinéa du présent article. 
« Ce recours peut également être exercé par l'administration ou l'autorité administrative compétente. » ; 
(…) 
 

­ Article 56-1 du code de procédure pénale [modifié par l’article 3] 

 Version en vigueur depuis le 1er mars 2022 
 
Les perquisitions dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ne peuvent être effectuées que par un magistrat et 
en présence du bâtonnier ou de son délégué, à la suite d'une décision écrite et motivée prise par le juge des 
libertés et de la détention saisi par ce magistrat, qui indique la nature de l'infraction ou des infractions sur 
lesquelles portent les investigations, les raisons justifiant la perquisition et l'objet de celle-ci, l'objet de celle-ci et 
sa proportionnalité au regard de la nature et de la gravité des faits. Le contenu de cette décision est porté dès 
le début de la perquisition à la connaissance du bâtonnier ou de son délégué par le magistrat à la connaissance 
du bâtonnier ou de son délégué dès le début de la perquisition par le magistrat effectuant celle-ci. Celui-ci 
et le bâtonnier ou son délégué ont seuls le droit de consulter ou de prendre connaissance des documents ou des 
objets se trouvant sur les lieux préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner des 
documents ou des objets relatifs à d'autres infractions que celles mentionnées dans la décision précitée. Lorsque 
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la perquisition est justifiée par la mise en cause de l'avocat, elle ne peut être autorisée que s'il existe des 
raisons plausibles de le soupçonner d'avoir commis ou tenté de commettre, en tant qu'auteur ou complice, 
l'infraction qui fait l'objet de la procédure ou une infraction connexe au sens de l'article 203. Les dispositions 
du présent alinéa sont édictées à peine de nullité. 
 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte au libre 
exercice de la profession d'avocat et à ce qu'aucun document relevant de l'exercice des droits de la défense et 
couvert par le secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l'article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 
31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, ne soit saisi et placé 
sous scellé. 
 
Le bâtonnier ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document ou d'un objet s'il estime que cette saisie serait 
irrégulière. Le document ou l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-
verbal mentionnant les objections du bâtonnier ou de son délégué, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. 
Si d'autres documents ou d'autres objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce 
procès-verbal est distinct de celui prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l'objet placé 
sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du 
dossier de la procédure. 
 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée non susceptible de recours. 
 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que l'avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été effectuée et le bâtonnier ou son délégué. Il peut 
ouvrir le scellé en présence de ces personnes. 
 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure. 
 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
 
La décision du juge des libertés et de la détention peut faire l'objet d'un recours suspensif dans un délai de 
vingt-quatre heures, formé par le procureur de la République, l'avocat ou le bâtonnier ou son délégué 
devant le président de la chambre de l'instruction. Celui-ci statue dans les cinq jours suivant sa saisine, 
selon la procédure prévue au cinquième alinéa du présent article.  
 
Ce recours peut également être exercé par l'administration ou l'autorité administrative compétente. 
 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions effectuées dans les locaux de 
l'ordre des avocats ou des caisses de règlement pécuniaire des avocats. Dans ce cas, les attributions confiées au 
juge des libertés et de la détention sont exercées par le président du tribunal judiciaire qui doit être préalablement 
avisé de la perquisition. Il en est de même en cas de perquisition au cabinet ou au domicile du bâtonnier. 
 
Les dispositions du présent article sont également applicables aux perquisitions ou visites domiciliaires effectuées, 
sur le fondement d'autres codes ou de lois spéciales, dans le cabinet d'un avocat ou à son domicile ou dans les 
locaux mentionnés à l'avant-dernier alinéa. 
 

*** 
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2. Article 56-1-2 du code de procédure pénale  

Loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire 

­ Article 3 

3° Après le même article 56-1, sont insérés des articles 56-1-1 et 56-1-2 ainsi rédigés :  
 
« Art. 56-1-1.-Lorsque, à l'occasion d'une perquisition dans un lieu autre que ceux mentionnés à l'article 56-1, il 
est découvert un document mentionné au deuxième alinéa du même article 56-1, la personne chez qui il est 
procédé à ces opérations peut s'opposer à la saisie de ce document. Le document doit alors être placé sous scellé 
fermé et faire l'objet d'un procès-verbal distinct de celui prévu à l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le 
document placé sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original 
ou une copie du dossier de la procédure. Les quatrième à neuvième alinéas de l'article 56-1 sont alors applicables.  
 
« Art. 56-1-2.-Dans les cas prévus aux articles 56-1 et 56-1-1, sans préjudice des prérogatives du bâtonnier ou de 
son délégué prévues à l'article 56-1 et des droits de la personne perquisitionnée prévus à l'article 56-1-1, le secret 
professionnel du conseil n'est pas opposable aux mesures d'enquête ou d'instruction lorsque celles-ci sont relatives 
aux infractions mentionnées aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts et aux articles 421-2-2,433-
1,433-2 et 435-1 à 435-10 du code pénal ainsi qu'au blanchiment de ces délits, sous réserve que les consultations, 
correspondances ou pièces détenues ou transmises par l'avocat ou son client établissent la preuve de leur utilisation 
aux fins de commettre ou de faciliter la commission desdites infractions. » ;  

­ Article 56-1-2 du code de procédure pénale [création] 

Dans les cas prévus aux articles 56-1 et 56-1-1, sans préjudice des prérogatives du bâtonnier ou de son 
délégué prévues à l'article 56-1 et des droits de la personne perquisitionnée prévus à l'article 56-1-1, le 
secret professionnel du conseil n'est pas opposable aux mesures d'enquête ou d'instruction lorsque celles-
ci sont relatives aux infractions mentionnées aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts et aux 
articles 421-2-2,433-1,433-2 et 435-1 à 435-10 du code pénal ainsi qu'au blanchiment de ces délits, sous 
réserve que les consultations, correspondances ou pièces détenues ou transmises par l'avocat ou son client 
établissent la preuve de leur utilisation aux fins de commettre ou de faciliter la commission desdites 
infractions. 
 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 
professions judiciaires et juridiques 

Titre II : Réglementation de la consultation en matière juridique et de la rédaction d'actes sous seing privé  
Chapitre II : Dispositions diverses.  

­ Article 66-5 

Version en vigueur depuis le 30 mars 2011 
Modifié par LOI n°2011-331 du 28 mars 2011 - art. 4 
 
En toutes matières, que ce soit dans le domaine du conseil ou dans celui de la défense, les consultations adressées 
par un avocat à son client ou destinées à celui-ci, les correspondances échangées entre le client et son avocat, entre 
l'avocat et ses confrères à l'exception pour ces dernières de celles portant la mention " officielle ", les notes 
d'entretien et, plus généralement, toutes les pièces du dossier sont couvertes par le secret professionnel. 
 
Ces dispositions ne font pas obstacle, à compter de la conclusion d'un contrat de fiducie, à l'application à l'avocat 
qui a la qualité de fiduciaire, de la réglementation spécifique à cette activité, sauf pour les correspondances, 
dépourvues de la mention " officielle ", adressées à cet avocat par un confrère non avisé qu'il agit en cette qualité. 
 
Le présent article ne fait pas obstacle à l'obligation pour un avocat de communiquer les contrats mentionnés à 
l'article L. 222-7 du code du sport et le contrat par lequel il est mandaté pour représenter l'une des parties 
intéressées à la conclusion de l'un de ces contrats aux fédérations sportives délégataires et, le cas échéant, aux 
ligues professionnelles qu'elles ont constituées, dans les conditions prévues à l'article L. 222-18 du même code. 
 

***  
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2. Code monétaire et financier  

Livre V : Les prestataires de services  
Titre VI : Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des activités 
terroristes, les loteries, jeux et paris prohibés et l'évasion et la fraude fiscales  
Chapitre Ier : Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme  
Section 1 : Personnes soumises à une obligation de déclaration au procureur de la République 

­ Article L. 561-1 

Modifié par Ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 - art. 2 
 
Les personnes autres que celles mentionnées à l'article L. 561-2 qui, dans l'exercice de leur profession, réalisent, 
contrôlent ou conseillent des opérations entraînant des mouvements de capitaux, sont tenues de déclarer au 
procureur de la République les opérations dont elles ont connaissance et qui portent sur des sommes qu'elles 
savent provenir de l'une des infractions mentionnées à l'article L. 561-15.  
Lorsqu'elles ont fait de bonne foi une telle déclaration, ces personnes bénéficient des dispositions de l'article L. 
561-22.  
Les dispositions de l'article L. 574-1 leur sont applicables lorsqu'elles portent à la connaissance du propriétaire de 
ces sommes ou de l'auteur de ces opérations l'existence de cette déclaration ou donnent des informations sur les 
suites qui lui ont été réservées.  
Le procureur de la République informe le service mentionné à l'article L. 561-23 qui lui fournit tous 
renseignements utiles. 
 
Section 2 : Personnes assujetties aux obligations de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme  

­ Article L. 561-2 

Sont assujettis aux obligations prévues par les dispositions des sections 2 à 7 du présent chapitre :  
1° Les organismes, institutions et services régis par les dispositions du titre Ier du présent livre, y compris les 
succursales des établissements de crédit mentionnés à l'article L. 511-22 et des établissements financiers 
mentionnés à l'article L. 511-23 ;  
1° bis Les établissements de paiement régis par les dispositions du chapitre II du titre II du présent livre y compris 
les succursales des établissements de paiement mentionnés au II de l'article L. 522-13 ;  
1° ter Les établissements de monnaie électronique régis par le chapitre VI du titre II du présent livre y compris 
les succursales des établissements de monnaie électronique mentionnés à l'article L. 526-24 ;  
1° quater Les établissements de crédit, les établissements de paiement et les établissements de monnaie 
électronique ayant leur siège social dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à l'Espace 
économique européen en tant qu'ils exercent leur activité sur le territoire national en ayant recours aux services 
d'un ou plusieurs agents pour la fourniture de services de paiement en France ou d'une ou plusieurs personnes en 
vue de distribuer en France de la monnaie électronique au sens de l'article L. 525-8 ;  
2° Les entreprises mentionnées aux articles L. 310-1 et L. 310-2 du code des assurances ;  
2° bis Les institutions ou unions régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale ;  
2° ter Les mutuelles et unions réalisant des opérations mentionnées au 1° du I de l'article L. 111-1 du code de la 
mutualité ;  
2° quater Les fonds de retraite professionnelle supplémentaire mentionnés à l'article L. 381-1 du code des 
assurances ;  
2° quinquies Les mutuelles ou unions de retraite professionnelle supplémentaire mentionnées à l'article L. 214-1 
du code de la mutualité ;  
2° sexies Les institutions de retraite professionnelle supplémentaire mentionnées à l'article L. 942-1 du code de la 
sécurité sociale ;  
3° Les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement mentionnés à l'article L. 519-1 lorsqu'ils 
agissent en vertu d'un mandat délivré par un client et qu'ils se voient confier des fonds en tant que mandataire des 
parties ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020178284/2009-02-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020178284/2009-02-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020179037&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020180588&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020185330&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020185330&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006659264&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020188966&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006654375&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006654392&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000020862324&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000027006544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000027006322&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006796289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006796373&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&idArticle=LEGIARTI000006792038&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&idArticle=LEGIARTI000006792038&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000034382862&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000034382862&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&idArticle=LEGIARTI000034381317&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&idArticle=LEGIARTI000034381317&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000034383874&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000034383874&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006657007&dateTexte=&categorieLien=cid
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3° bis Les intermédiaires d'assurance définis à l'article L. 511-1 du code des assurances sauf ceux qui agissent 
sous l'entière responsabilité de l'organisme ou du courtier d'assurance ;  
4° Les intermédiaires en financement participatif mentionnés à l'article L. 548-2 ;  
5° La Banque de France, l'institut d'émission des départements d'outre-mer mentionné à l'article L. 721-7 du 
présent code et l'institut d'émission d'outre-mer mentionné à l'article L. 721-18 et L. 721-19 du même code ;  
6° Les entreprises d'investissement, y compris les succursales d'entreprises d'investissement mentionnées à 
l'article L. 532-18-1 ainsi que les succursales d'entreprises d'investissement mentionnées à l'article L. 532-48 les 
personnes mentionnées à l'article L. 440-2, les entreprises de marché mentionnées à l'article L. 421-2, les 
dépositaires centraux mentionnés aux 1° et 2° du I de l'article L. 441-1 et gestionnaires de systèmes de règlement 
et de livraison d'instruments financiers, les conseillers en investissements financiers, les prestataires de services 
de financement participatif au titre de leurs activités mentionnées à l'article L. 547-4 et les intermédiaires habilités 
mentionnés à l'article L. 211-4, ainsi que les placements collectifs mentionnés au I de l'article L. 214-1 et les 
sociétés de gestion de placements collectifs mentionnées à l'article L. 543-1 et les succursales des sociétés de 
gestion européennes d'OPCVM et de FIA mentionnées aux articles L. 532-20-1 et L. 532-21-3 ;  
6° bis Les prestataires de services d'investissement ayant leur siège social dans un autre Etat membre de l'Union 
européenne en tant qu'ils exercent leur activité sur le territoire national en ayant recours à des agents liés 
mentionnés à l'article L. 545-1 du code monétaire et financier ;  
7° Les changeurs manuels ;  
7° bis Les prestataires des services mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 54-10-2 ;  
7° ter Les émetteurs de jetons ayant obtenu le visa mentionné à l'article L. 552-4 dans le cadre de l'offre ayant fait 
l'objet du visa et dans la limite des transactions avec les souscripteurs prenant part à cette offre ;  
7° quater Les prestataires agréés au titre de l'article L. 54-10-5, à l'exception des prestataires mentionnés au 7° bis 
du présent article ;  
8° Les personnes exerçant les activités mentionnées au 1°, mais concernant leur activité de location uniquement 
en exécution d'un mandat de transaction de biens immeubles dont le loyer mensuel est supérieur ou égal à 10 000 
euros, ainsi qu'aux 2°, 4°, 5° et 8° de l'article 1er de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions 
d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce ;  
9° Les opérateurs de jeux ou de paris autorisés sur le fondement de l'article L. 321-1 et L. 321-3 du code de la 
sécurité intérieure, du V de l'article 34 de la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à 
l'aménagement métropolitain et leurs représentants légaux et directeurs responsables ;  
9° bis Les opérateurs de jeux ou de paris autorisés sur le fondement de l'article 21 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 
2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne et 
leurs représentants légaux, de l'article 5 de la loi du 2 juin 1891, ayant pour objet de réglementer l'autorisation et 
le fonctionnement des courses de chevaux, de l'article 137 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la 
croissance et la transformation des entreprises ;  
10° Les personnes qui négocient des œuvres d'art et des antiquités ou agissent en qualité d'intermédiaires dans le 
commerce des œuvres d'art et d'antiquités, y compris lorsque celui-ci est réalisé par des galeries d'art, lorsque la 
valeur de la transaction ou d'une série de transactions liées est d'un montant égal ou supérieur à 10 000 euros et 
les personnes qui entreposent ou négocient des œuvres d'art ou agissent en qualité d'intermédiaires dans le 
commerce des œuvres d'art quand celui-ci est réalisé dans des ports francs ou zones franches, lorsque la valeur de 
la transaction ou d'une série de transactions liées est d'un montant égal ou supérieur à 10 000 euros ;  
11° Les personnes acceptant des paiements en espèces ou au moyen de monnaie électronique d'un montant 
supérieur à un seuil fixé par décret et se livrant au commerce de biens ;  
11° bis Les personnes, autres que celles mentionnées aux 1° à 7°, se livrant à titre habituel et principal au 
commerce de métaux précieux ou de pierres précieuses, lorsque la valeur de la transaction ou d'une série de 
transactions liées est d'un montant égal ou supérieur à 10 000 euros ;  
12° Les experts-comptables, les salariés autorisés à exercer la profession d'expert-comptable en application des 
articles 83 ter et 83 quater de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre des 
experts-comptables et réglementant les titres et la profession d'expert-comptable ;  
12° bis Les commissaires aux comptes ;  
13° Les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, les avocats, les notaires, les commissaires de justice, 
les administrateurs judiciaires et les mandataires judiciaires, dans les conditions prévues à l'article L. 561-3 ;  
14° Les opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques lorsque la valeur de la transaction ou 
d'une série de transactions liées est d'un montant égal ou supérieur à 10 000 euros ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006804100&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000029066303&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000044065505&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000044065535&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000044065537&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006657534&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000032757173&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006653862&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652339&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006646526&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006648516&dateTexte=&categorieLien=cid
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15° Les personnes exerçant l'activité de domiciliation mentionnée aux articles L. 123-11-2 et suivants du code de 
commerce ;  
16° Les personnes exerçant l'activité d'agents sportifs mentionnés à l'article L. 222-7 du code du sport ;  
17° Les personnes autorisées au titre du I de l'article L. 621-18-5 ;  
18° Les caisses des règlements pécuniaires des avocats créées en application du 9° de l'article 53 de la loi n° 71-
1130 du 31 décembre 1971 au titre des fonds, effets ou valeurs déposés par les avocats pour le compte de leurs 
clients dans le cadre des activités mentionnées au I de l'article L. 561-3 ;  
19° Les greffiers des tribunaux de commerce mentionnés à l'article L. 741-1 du code de commerce.  
Les personnes assujetties mentionnées aux 1° à 19° comprennent les personnes physiques et les personnes 
morales. 
 

­ Article L. 561-3 

Version en vigueur depuis le 14 février 2020 
Modifié par Ordonnance n°2020-115 du 12 février 2020 - art. 2 
 
I. – Les personnes mentionnées au 13° de l'article L. 561-2 sont soumises aux dispositions du présent chapitre 
lorsque, dans le cadre de leur activité professionnelle : 
1° Elles participent au nom et pour le compte de leur client à toute transaction financière ou immobilière ou 
agissent en qualité de fiduciaire ; 
2° Elles assistent leur client dans la préparation ou la réalisation des transactions concernant : 
a) L'achat et la vente de biens immeubles ou de fonds de commerce ; 
b) La gestion de fonds, titres ou autres actifs appartenant au client ; 
c) L'ouverture de comptes bancaires, d'épargne ou de titres ou de contrats d'assurance ; 
d) L'organisation des apports nécessaires à la création des sociétés ; 
e) La constitution, la gestion ou la direction des sociétés ; 
f) La constitution, la gestion ou la direction de fiducies, régies par les articles 2011 à 2031 du code civil ou de 
droit étranger, ou de toute autre structure similaire ; 
g) La constitution ou la gestion de fonds de dotation ou de fonds de pérennité ; 
3° Elles fournissent, directement ou par toute personne interposée à laquelle elles sont liées, des conseils en 
matière fiscale. 
II. – Les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, les avocats et les personnes mentionnées au 18° de 
l'article L. 561-2 dans l'exercice d'une activité mentionnée au I ne sont pas soumis aux dispositions de la section 
4 du présent chapitre et de l'article L. 561-25 lorsque l'activité se rattache à une procédure juridictionnelle, que les 
informations dont ils disposent soient reçues ou obtenues avant, pendant ou après cette procédure, y compris dans 
le cadre de conseils relatifs à la manière d'engager ou d'éviter une telle procédure, non plus que lorsqu'ils donnent 
des consultations juridiques, à moins qu'elles n'aient été fournies à des fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme ou en sachant que le client les demande aux fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme. 
III. – Les autres personnes mentionnées au 13° de l'article L. 561-2, dans l'exercice d'une activité relative aux 
transactions mentionnées au I, ne sont pas soumises aux dispositions de la section 4 du présent chapitre lorsqu'elles 
donnent des consultations juridiques, à moins qu'elles n'aient été fournies à des fins de blanchiment de capitaux 
ou de financement du terrorisme ou en sachant que le client les demande aux fins de blanchiment de capitaux ou 
de financement du terrorisme. 
IV. – Les experts-comptables ainsi que les salariés autorisés à exercer la profession d'expert-comptable en 
application des articles 83 ter et 83 quater de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution 
de l'ordre des experts-comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-comptable ne sont pas soumis 
à la section 4 du présent chapitre lorsqu'ils donnent des consultations juridiques conformément à l'article 22 de 
l'ordonnance précitée, à moins que ces consultations n'aient été fournies à des fins de blanchiment de capitaux ou 
de financement du terrorisme ou en sachant que le client les demande aux fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme. 
V. – Dans l'exercice des missions dont ils sont chargés par décision de justice, les administrateurs judiciaires, les 
mandataires judiciaires et les commissaires-priseurs judiciaires sont soumis aux dispositions du présent chapitre, 
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sous réserve que celles-ci soient compatibles avec leur mandat. Le client s'entend alors de la personne visée par 
la procédure et, le cas échéant, de la personne qui se porte acquéreur du bien offert à la vente ou qui dépose une 
offre de reprise partielle ou totale de l'entreprise. 
VI. – A. – L'ACPR veille au respect de l'application des dispositions de la norme technique de réglementation 
prise en application des articles 45.9 et 45.10 de la directive n° 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 
20 mai 2015 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou 
du financement du terrorisme pour la désignation du représentant permanent par les personnes mentionnées au 1° 
quater de l'article L. 561-2 et les fonctions confiées à cette personne. Un décret précise les conditions dans 
lesquelles l'ACPR veille au respect de ces dispositions. 
B. – Les fonctions du représentant permanent sont exercées par une personne spécialement désignée à cet effet. 
Le représentant permanent procède au nom et pour le compte de la personne mentionnée au 1° quater de l'article 
L. 561-2 aux déclarations et aux communications d'informations prescrites par les articles L. 561-15 et L. 561-
15-1 ainsi qu'aux déclarations de mise en œuvre d'une mesure prise en application du chapitre 2 du présent titre 
ou d'un règlement pris sur le fondement des articles 75 ou 215 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne. Il répond aux demandes formulées par le service mentionné à l'article L. 561-23 en application du 
présent chapitre, ainsi qu'à toute demande émanant de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, de 
l'autorité chargée de la mise en œuvre des mesures prises en application du chapitre II du présent titre ou d'un 
règlement pris sur le fondement des articles 75 ou 215 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
ainsi que de l'autorité judiciaire et des officiers de police judiciaire. 
 

*** 
Section 4 : Obligation de déclaration et d'information  

­ Article L. 561-15 

Modifié par Ordonnance n°2016-1635 du 1er décembre 2016 - art. 4 
 
I. – Les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 sont tenues, dans les conditions fixées par le présent chapitre, 
de déclarer au service mentionné à l'article L. 561-23 les sommes inscrites dans leurs livres ou les opérations 
portant sur des sommes dont elles savent, soupçonnent ou ont de bonnes raisons de soupçonner qu'elles 
proviennent d'une infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure à un an ou sont liées au 
financement du terrorisme. 
II. – Par dérogation au I, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 déclarent au service mentionné à l'article 
L. 561-23 les sommes ou opérations dont ils savent, soupçonnent ou ont de bonnes raisons de soupçonner qu'elles 
proviennent d'une fraude fiscale lorsqu'il y a présence d'au moins un critère défini par décret. 
III. – A l'issue de l'examen renforcé prescrit à l'article L. 561-10-2, les personnes mentionnées à l'article L. 561-2 
effectuent, le cas échéant, la déclaration prévue au I du présent article. 
IV. – Toute information de nature à infirmer, conforter ou modifier les éléments contenus dans la déclaration est 
portée, sans délai, à la connaissance du service mentionné à l'article L. 561-23. 
V. – Les tentatives d'opérations mentionnées aux I et II du présent article font l'objet d'une déclaration au service 
mentionné à l'article L. 561-23. 
VI. – La déclaration mentionnée au présent article est établie par écrit. Elle peut toutefois être recueillie 
verbalement, sauf pour les personnes mentionnées à l'article L. 561-17, par le service mentionné à l'article L. 561-
23, dans des conditions permettant à ce dernier de s'assurer de sa recevabilité. 
Ce service accuse réception de la déclaration, sauf si la personne mentionnée à l'article L. 561-2 a indiqué 
expressément ne pas le souhaiter. 
VII. – Un décret en Conseil d' Etat précise les conditions d'application du présent article et notamment le contenu 
et les modalités de transmission de la déclaration ainsi que les conditions dans lesquelles le service accuse 
réception de la déclaration et s'assure de sa recevabilité. 
 

*** 
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3. Code pénal  

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  
Titre II : Des atteintes à la personne humaine  
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité  
Section 4 : De l'atteinte au secret  
Paragraphe 1 : De l'atteinte au secret professionnel  

­ Article 226-13 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2002 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 
2002 
 
La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 
profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 
15 000 euros d'amende. 
 

*** 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat  
Chapitre IV : Des atteintes à l'action de justice  
Section 1 : Des entraves à la saisine de la justice  

­ Article 434-1 

Version en vigueur depuis le 16 mars 2016 
Modifié par LOI n°2016-297 du 14 mars 2016 - art. 45 (V) 
 
Le fait, pour quiconque ayant connaissance d'un crime dont il est encore possible de prévenir ou de limiter les 
effets, ou dont les auteurs sont susceptibles de commettre de nouveaux crimes qui pourraient être empêchés, de 
ne pas en informer les autorités judiciaires ou administratives est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 
euros d'amende.  
Sont exceptés des dispositions qui précèdent, sauf en ce qui concerne les crimes commis sur les mineurs : 
1° Les parents en ligne directe et leurs conjoints, ainsi que les frères et soeurs et leurs conjoints, de l'auteur ou du 
complice du crime ;  
2° Le conjoint de l'auteur ou du complice du crime, ou la personne qui vit notoirement en situation maritale avec 
lui.  
Sont également exceptées des dispositions du premier alinéa les personnes astreintes au secret dans les conditions 
prévues par l'article 226-13. 
 

*** 
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4. Code de procédure pénale  

Partie législative 

­ Article préliminaire  

Version en vigueur depuis le 01 mars 2022 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 
 
I.- La procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l'équilibre des droits des parties. 
Elle doit garantir la séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement. 
Les personnes se trouvant dans des conditions semblables et poursuivies pour les mêmes infractions doivent être 
jugées selon les mêmes règles. 
II.- L'autorité judiciaire veille à l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure 
pénale. 
III.- Toute personne suspectée ou poursuivie est présumée innocente tant que sa culpabilité n'a pas été établie. Les 
atteintes à sa présomption d'innocence sont prévenues, réparées et réprimées dans les conditions prévues par la 
loi. 
Elle a le droit d'être informée des charges retenues contre elle et d'être assistée d'un défenseur. 
Si la personne suspectée ou poursuivie ne comprend pas la langue française, elle a droit, dans une langue qu'elle 
comprend et jusqu'au terme de la procédure, à l'assistance d'un interprète, y compris pour les entretiens avec son 
avocat ayant un lien direct avec tout interrogatoire ou toute audience, et, sauf renonciation expresse et éclairée de 
sa part, à la traduction des pièces essentielles à l'exercice de sa défense et à la garantie du caractère équitable du 
procès qui doivent, à ce titre, lui être remises ou notifiées en application du présent code. 
Les mesures de contraintes dont la personne suspectée ou poursuivie peut faire l'objet sont prises sur décision ou 
sous le contrôle effectif de l'autorité judiciaire. Elles doivent être strictement limitées aux nécessités de la 
procédure, proportionnées à la gravité de l'infraction reprochée et ne pas porter atteinte à la dignité de la personne. 
Il doit être définitivement statué sur l'accusation dont cette personne fait l'objet dans un délai raisonnable. 
Au cours de la procédure pénale, les mesures portant atteinte à la vie privée d'une personne ne peuvent être prises, 
sur décision ou sous le contrôle effectif de l'autorité judiciaire, que si elles sont, au regard des circonstances de 
l'espèce, nécessaires à la manifestation de la vérité et proportionnées à la gravité de l'infraction. 
Toute personne condamnée a le droit de faire examiner sa condamnation par une autre juridiction. 
En matière criminelle et correctionnelle, aucune condamnation ne peut être prononcée contre une personne sur le 
seul fondement de déclarations qu'elle a faites sans avoir pu s'entretenir avec un avocat et être assistée par lui. 
En matière de crime ou de délit, le droit de se taire sur les faits qui lui sont reprochés est notifié à toute personne 
suspectée ou poursuivie avant tout recueil de ses observations et avant tout interrogatoire, y compris pour obtenir 
des renseignements sur sa personnalité ou pour prononcer une mesure de sûreté, lors de sa première présentation 
devant un service d'enquête, un magistrat, une juridiction ou toute personne ou tout service mandaté par l'autorité 
judiciaire. Aucune condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement de déclarations faites sans que 
ledit droit ait été notifié. 
Le respect du secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l'article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 
décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, est garanti au cours de la 
procédure pénale dans les conditions prévues par le présent code. 
 
 

*** 
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Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

­ Article 56 

Version en vigueur depuis le 27 décembre 2020 
Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 18 
 
Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, documents, données 
informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir 
des pièces, informations ou objets relatifs aux faits incriminés, l'officier de police judiciaire se transporte sans 
désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal. L'officier 
de police judiciaire peut également se transporter en tous lieux dans lesquels sont susceptibles de se trouver des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal, pour y procéder à une perquisition aux fins 
de saisie de ces biens ; si la perquisition est effectuée aux seules fins de rechercher et de saisir des biens dont la 
confiscation est prévue par les cinquième et sixième alinéas de ce même article, elle doit être préalablement 
autorisée par le procureur de la République. Lorsque l'enquête porte sur des infractions de violences, l'officier de 
police judiciaire peut, d'office ou sur instructions du procureur de la République, procéder à la saisie des armes 
qui sont détenues par la personne suspectée ou dont celle-ci a la libre disposition, quel que soit le lieu où se 
trouvent ces armes.  
Il a seul, avec les personnes désignées à l'article 57 du présent code, les fonctionnaires et agents agissant dans les 
conditions prévues au troisième alinéa de l'article 28 et celles auxquelles il a éventuellement recours en application 
de l'article 60, le droit de prendre connaissance des papiers, documents ou données informatiques avant de 
procéder à leur saisie.  
Toutefois, sans préjudice de l'application des articles 56-1 à 56-5, il a l'obligation de provoquer préalablement 
toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense.  
Tous objets et documents saisis sont immédiatement inventoriés et placés sous scellés. Cependant, si leur 
inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés fermés provisoires jusqu'au moment de leur 
inventaire et de leur mise sous scellés définitifs et ce, en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition 
suivant les modalités prévues à l'article 57.  
Il est procédé à la saisie des données informatiques nécessaires à la manifestation de la vérité en plaçant sous main 
de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en présence des personnes qui assistent 
à la perquisition.  
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à l'effacement 
définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données informatiques dont la 
détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou des biens.  
Avec l'accord du procureur de la République, l'officier de police judiciaire ne maintient que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la manifestation de la vérité, ainsi que des biens dont la confiscation 
est prévue à l'article 131-21 du code pénal.  
Le procureur de la République peut également, lorsque la saisie porte sur des espèces, lingots, effets ou valeurs 
dont la conservation en nature n'est pas nécessaire à la manifestation de la vérité ou à la sauvegarde des droits des 
personnes intéressées, autoriser leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations ou à la Banque de France ou 
sur un compte ouvert auprès d'un établissement bancaire par l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués.  
Lorsque la saisie porte sur des billets de banque ou pièces de monnaie libellés en euros contrefaisants, l'officier 
de police judiciaire doit transmettre, pour analyse et identification, au moins un exemplaire de chaque type de 
billets ou pièces suspectés faux au centre d'analyse national habilité à cette fin. Le centre d'analyse national peut 
procéder à l'ouverture des scellés. Il en dresse inventaire dans un rapport qui doit mentionner toute ouverture ou 
réouverture des scellés. Lorsque les opérations sont terminées, le rapport et les scellés sont déposés entre les mains 
du greffier de la juridiction compétente. Ce dépôt est constaté par procès-verbal.  
Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas applicables lorsqu'il n'existe qu'un seul exemplaire d'un type de 
billets ou de pièces suspectés faux, tant que celui-ci est nécessaire à la manifestation de la vérité.  
Si elles sont susceptibles de fournir des renseignements sur les objets, documents et données informatiques saisis, 
les personnes présentes lors de la perquisition peuvent être retenues sur place par l'officier de police judiciaire le 
temps strictement nécessaire à l'accomplissement de ces opérations. 
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­ Article 56-1-1 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 
 
Lorsque, à l'occasion d'une perquisition dans un lieu autre que ceux mentionnés à l'article 56-1, il est découvert 
un document mentionné au deuxième alinéa du même article 56-1, la personne chez qui il est procédé à ces 
opérations peut s'opposer à la saisie de ce document. Le document doit alors être placé sous scellé fermé et faire 
l'objet d'un procès-verbal distinct de celui prévu à l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document placé sous 
scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du dossier 
de la procédure. Les quatrième à neuvième alinéas de l'article 56-1 sont alors applicables. 
 

­ Article 56-2 

Modifié par LOI n°2010-1 du 4 janvier 2010 - art. 2 (V) 
 
Les perquisitions dans les locaux d'une entreprise de presse, d'une entreprise de communication audiovisuelle, 
d'une entreprise de communication au public en ligne, d'une agence de presse, dans les véhicules professionnels 
de ces entreprises ou agences ou au domicile d'un journaliste lorsque les investigations sont liées à son activité 
professionnelle ne peuvent être effectuées que par un magistrat.  
 
Ces perquisitions sont réalisées sur décision écrite et motivée du magistrat qui indique la nature de l'infraction ou 
des infractions sur lesquelles portent les investigations, ainsi que les raisons justifiant la perquisition et l'objet de 
celle-ci. Le contenu de cette décision est porté dès le début de la perquisition à la connaissance de la personne 
présente en application de l'article 57.  
 
Le magistrat et la personne présente en application de l'article 57 ont seuls le droit de prendre connaissance des 
documents ou des objets découverts lors de la perquisition préalablement à leur éventuelle saisie. Aucune saisie 
ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions que celles mentionnées dans cette 
décision.  
 
Ces dispositions sont édictées à peine de nullité.  
 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites respectent le libre exercice de 
la profession de journaliste, ne portent pas atteinte au secret des sources en violation de l'article 2 de la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse et ne constituent pas un obstacle ou n'entraînent pas un retard injustifié à la 
diffusion de l'information.  
 
La personne présente lors de la perquisition en application de l'article 57 du présent code peut s'opposer à la saisie 
d'un document ou de tout objet si elle estime que cette saisie serait irrégulière au regard de l'alinéa précédent. Le 
document ou l'objet doit alors être placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal 
mentionnant les objections de la personne, qui n'est pas joint au dossier de la procédure. Si d'autres documents ou 
objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever de contestation, ce procès-verbal est distinct de celui 
prévu par l'article 57. Ce procès-verbal ainsi que le document ou l'objet placé sous scellé fermé sont transmis sans 
délai au juge des libertés et de la détention, avec l'original ou une copie du dossier de la procédure.  
 
Dans les cinq jours de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue sur la contestation 
par ordonnance motivée non susceptible de recours.  
 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que la personne en présence de qui la perquisition a été effectuée. Il peut ouvrir le scellé en présence de ces 
personnes. Si le journaliste au domicile duquel la perquisition a été réalisée n'était pas présent lorsque celle-ci a 
été effectuée, notamment s'il a été fait application du deuxième alinéa de l'article 57, le journaliste peut se présenter 
devant le juge des libertés et de la détention pour être entendu par ce magistrat et assister, si elle a lieu, à l'ouverture 
du scellé.  
 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
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restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document, à son contenu ou à cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure.  
 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
 

­ Article 56-3 

Modifié par LOI n°2011-94 du 25 janvier 2011 - art. 32 
 
Les perquisitions dans le cabinet d'un médecin, d'un notaire ou d'un huissier sont effectuées par un magistrat et en 
présence de la personne responsable de l'ordre ou de l'organisation professionnelle à laquelle appartient l'intéressé 
ou de son représentant. 
 

­ Article 56-5 

Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 
 
Les perquisitions dans les locaux d'une juridiction ou au domicile d'une personne exerçant des fonctions 
juridictionnelles et qui tendent à la saisie de documents susceptibles d'être couverts par le secret du délibéré ne 
peuvent être effectuées que par un magistrat, sur décision écrite et motivée de celui-ci, en présence du premier 
président de la cour d'appel ou du premier président de la Cour de cassation ou de son délégué. Cette décision 
indique la nature de l'infraction sur laquelle portent les investigations, les raisons justifiant la perquisition et l'objet 
de celle-ci. Le contenu de la décision est porté dès le début de la perquisition à la connaissance du premier 
président ou de son délégué par le magistrat. Celui-ci, le premier président ou son délégué ont seuls le droit de 
consulter ou de prendre connaissance des documents ou des objets se trouvant sur les lieux préalablement à leur 
éventuelle saisie. Aucune saisie ne peut concerner des documents ou des objets relatifs à d'autres infractions que 
celles mentionnées dans la décision précitée. Les dispositions du présent alinéa sont prévues à peine de nullité.  
 
Le magistrat qui effectue la perquisition veille à ce que les investigations conduites ne portent pas atteinte à 
l'indépendance de la justice.  
 
Le premier président ou son délégué peut s'opposer à la saisie d'un document ou d'un objet s'il estime cette saisie 
irrégulière. Le document ou l'objet est alors placé sous scellé fermé. Ces opérations font l'objet d'un procès-verbal, 
qui n'est pas joint au dossier de la procédure, mentionnant les objections du premier président ou de son délégué.  
 
Si d'autres documents ou objets ont été saisis au cours de la perquisition sans soulever d'opposition, ce procès-
verbal est distinct de celui prévu à l'article 57. Le procès-verbal mentionné au troisième alinéa du présent article 
ainsi que le document ou l'objet placé sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de la 
détention, avec l'original ou une copie du dossier de la procédure.  
 
Dans un délai de cinq jours à compter de la réception de ces pièces, le juge des libertés et de la détention statue 
sur l'opposition par ordonnance motivée non susceptible de recours.  
 
A cette fin, il entend le magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, 
ainsi que le premier président ou son délégué. Il ouvre le scellé en présence de ces personnes.  
 
S'il estime qu'il n'y a pas lieu à saisir le document ou l'objet, le juge des libertés et de la détention ordonne sa 
restitution immédiate, ainsi que la destruction du procès-verbal mentionné au même troisième alinéa et, le cas 
échéant, la cancellation de toute référence à ce document ou à son contenu ou à cet objet figurant dans le dossier 
de la procédure.  
 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal au dossier de la procédure. Cette 
décision n'exclut pas la possibilité ultérieure pour les parties de demander la nullité de la saisie devant, selon les 
cas, la juridiction de jugement ou la chambre de l'instruction. 
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­ Article 57 

Modifié par LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 (V) 
 
Sous réserve des articles 56-1 à 56-5 et du respect du secret professionnel et des droits de la défense mentionné à 
l'article 56, les opérations prescrites par ledit article sont faites en présence de la personne au domicile de laquelle 
la perquisition a lieu.  
En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire aura l'obligation de l'inviter à désigner un représentant de son 
choix ; à défaut, l'officier de police judiciaire choisira deux témoins requis à cet effet par lui, en dehors des 
personnes relevant de son autorité administrative.  
Le procès-verbal de ces opérations, dressé ainsi qu'il est dit à l'article 66, est signé par les personnes visées au 
présent article ; au cas de refus, il en est fait mention au procès-verbal. 
 
 

­ Article 59 

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 20 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 
 
Sauf réclamation faite de l'intérieur de la maison ou exceptions prévues par la loi, les perquisitions et les visites 
domiciliaires ne peuvent être commencées avant 6 heures et après 21 heures.  
Les formalités mentionnées aux articles 56,56-1,57 et au présent article sont prescrites à peine de nullité. 
 

­ Article 62-2 

Création LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 2 
 
La garde à vue est une mesure de contrainte décidée par un officier de police judiciaire, sous le contrôle de 
l'autorité judiciaire, par laquelle une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles 
de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement 
est maintenue à la disposition des enquêteurs.  
 
Cette mesure doit constituer l'unique moyen de parvenir à l'un au moins des objectifs suivants :  
 
1° Permettre l'exécution des investigations impliquant la présence ou la participation de la personne ;  
 
2° Garantir la présentation de la personne devant le procureur de la République afin que ce magistrat puisse 
apprécier la suite à donner à l'enquête ;  
 
3° Empêcher que la personne ne modifie les preuves ou indices matériels ;  
 
4° Empêcher que la personne ne fasse pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ou leurs 
proches ;  
 
5° Empêcher que la personne ne se concerte avec d'autres personnes susceptibles d'être ses coauteurs ou complices 
;  
 
6° Garantir la mise en œuvre des mesures destinées à faire cesser le crime ou le délit.  
 

*** 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631269/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631269/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575098&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000732008/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000732008/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575024&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575030&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575036&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023861860/2011-06-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023861860/2011-06-01/


29 
 

Chapitre II : De l'enquête préliminaire  

­ Article 76 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ou de biens dont la confiscation est prévue 
à l'article 131-21 du code pénal ne peuvent être effectuées sans l'assentiment exprès de la personne chez laquelle 
l'opération a lieu.  
Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il 
en est fait mention au procès-verbal ainsi que de son assentiment.  
Les dispositions prévues par les articles 56 et 59 du présent code sont applicables.  
Si les nécessités de l'enquête relative à un crime ou à un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
égale ou supérieure à trois ans l'exigent ou si la recherche de biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-
21 du code pénal le justifie, le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire peut, à la requête du 
procureur de la République, décider, par une décision écrite et motivée, que les opérations prévues au présent 
article seront effectuées sans l'assentiment de la personne chez qui elles ont lieu. A peine de nullité, la décision 
du juge des libertés et de la détention précise la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée ainsi 
que l'adresse des lieux dans lesquels ces opérations peuvent être effectuées ; cette décision est motivée par 
référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Les opérations sont 
effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, et qui peut se déplacer sur les lieux pour veiller au 
respect des dispositions légales. Ces opérations ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que la recherche 
et la constatation des infractions visées dans la décision du juge des libertés et de la détention ou la saisie des 
biens dont la confiscation est prévue à l'article 131-21 du code pénal. Toutefois, le fait que ces opérations révèlent 
des infractions autres que celles visées dans la décision ne constitue pas une cause de nullité des procédures 
incidentes.  
Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, est compétent le juge des libertés et de la détention du 
tribunal judiciaire dont le procureur de la République dirige l'enquête, quelle que soit la juridiction dans le ressort 
de laquelle la perquisition doit avoir lieu. Le juge des libertés et de la détention peut alors se déplacer sur les lieux 
quelle que soit leur localisation sur le territoire national. Le procureur de la République peut également saisir le 
juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel la perquisition doit avoir lieu, par 
l'intermédiaire du procureur de la République de cette juridiction. 
 

*** 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 3 : Des transports, des perquisitions, des saisies et des interceptions de correspondances émises par la voie 
des télécommunications  
Sous-section 1 : Des transports, des perquisitions et des saisies  

­ Article 92 

Version en vigueur depuis le 01 octobre 1991 
Modifié par Loi n°91-646 du 10 juillet 1991 - art. 2 () JORF 13 juillet 1991 en vigueur le 1er octobre 1991 
 
Le juge d'instruction peut se transporter sur les lieux pour y effectuer toutes constatations utiles ou procéder à des 
perquisitions. Il en donne avis au procureur de la République, qui a la faculté de l'accompagner. 
Le juge d'instruction est toujours assisté d'un greffier. 
Il dresse un procès-verbal de ses opérations. 
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­ Article 94 

Modifié par LOI n°2010-768 du 9 juillet 2010 - art. 1 
 
Les perquisitions sont effectuées dans tous les lieux où peuvent se trouver des objets ou des données informatiques 
dont la découverte serait utile à la manifestation de la vérité, ou des biens dont la confiscation est prévue à l'article 
131-21 du code pénal. 
 

­ Article 95 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 163 () JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 
 
Si la perquisition a lieu au domicile de la personne mise en examen, le juge d'instruction doit se conformer aux 
dispositions des articles 57 et 59. 
 

­ Article 96 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 58 
 
Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que celui de la personne mise en examen, la personne chez laquelle 
elle doit s'effectuer est invitée à y assister. Si cette personne est absente ou refuse d'y assister, la perquisition a 
lieu en présence de deux de ses parents ou alliés présents sur les lieux, ou à défaut, en présence de deux témoins.  
Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des articles 57 (alinéa 2) et 59.  
Toutefois, il a l'obligation de provoquer préalablement toutes mesures utiles pour que soit assuré le respect du 
secret professionnel et des droits de la défense.  
Les dispositions des articles 56 et 56-1 à 56-5 sont applicables aux perquisitions effectuées par le juge 
d'instruction. 
 

*** 
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5. Décret n° 2005-790 du 12 juillet 2005 relatif aux règles de déontologie de la 
profession d’avocat 

TITRE Ier : PRINCIPES ESSENTIELS DE LA PROFESSION D'AVOCAT. 

­ Article 1er  

Les principes essentiels de la profession guident le comportement de l'avocat en toutes circonstances. 

­ Article 4 

Sous réserve des strictes exigences de sa propre défense devant toute juridiction et des cas de déclaration ou de 
révélation prévues ou autorisées par la loi, l'avocat ne commet, en toute matière, aucune divulgation contrevenant 
au secret professionnel. 
 

6. Circulaire présentant les dispositions de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 
2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire renforçant la protection 
des droits de la défense - CRIM-2022-05/H2 28/02/2022 

[…] 
2. Modification des règles relatives aux perquisitions 
 
2.1 Renforcement des garanties procédurales 
 

a) Perquisitions dans les cabinets d’avocats, le domicile de l’avocat ou les locaux professionnels des 
avocats 

 
Les garanties procédurales entourant les perquisitions dans les cabinets d’avocats ou les lieux qui leur sont 
assimilés et que prévoit l’article 56-1 du code de procédure pénale, ont été renforcées sur quatre points, qui sont 
tous édictés à peine de nullité. 
 
En premier lieu, ces perquisitions doivent être autorisées par une décision  écrite et motivée prise par  le juge des 
libertés et de la détention saisi, selon les cas, par réquisition du procureur de la République au cours de l’enquête 
ou par ordonnance du juge d’instruction au cours de l’information,  ces  magistrats procédant ensuite aux 
opérations. 
 
Ces saisines devront être motivées pour permettre au juge des libertés et de la détention de prendre sa décision et 
de la motiver. 
 
En deuxième lieu, la décision devra non seulement indiquer la nature des infractions sur lesquelles portent les 
investigations, et les raisons justifiant la perquisition et l'objet de celle-ci, mais également justifier la 
proportionnalité de cet acte au regard de la nature et de la gravité des faits, objets de la procédure. 
 
En troisième lieu, lorsque la perquisition sera justifiée par la mise en cause de l’avocat lui-même, elle ne pourra 
être autorisée que s’il existe des raisons plausibles de le soupçonner d’avoir commis ou tenté de commettre, en 
tant qu’auteur ou complice, l’infraction qui fait l’objet de la procédure ou une infraction connexe au sens de 
l’article 203 du code de procédure pénale. Cette condition ne s’appliquera donc pas si l’avocat n’est pas mis en 
cause (par exemple si la perquisition est nécessaire en raison de la commission, dans le cabinet de l’avocat, d’une 
infraction par un de ses employés ou de la commission, au domicile de l’avocat, d’une infraction commise par un 
membre de sa famille) 
 
En quatrième lieu, la décision du juge des libertés et de la détention statuant sur une contestation de saisie émanant 
du bâtonnier ou de son délégué pourra faire l’objet d’un recours suspensif dans un délai de vingt-quatre heures, 
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formé par le procureur de la République, l’avocat ou le bâtonnier ou son délégué devant le président de la chambre 
de l’instruction. 
 
Celui-ci statuera dans les cinq jours suivant sa saisine, selon la procédure applicable devant le juge des libertés et 
de la détention, donc après audition du magistrat qui a procédé à la perquisition et, le cas échéant, du procureur 
de la République, ainsi que de l'avocat au cabinet ou au domicile duquel la perquisition a été effectuée, et du 
bâtonnier ou son délégué. 
 
Ce recours pourra également être exercé par l’administration ou l’autorité administrative compétente, par exemple 
en cas de perquisition fiscale ou douanière. 
 

b) Perquisitions en tout autre lieu 
 
Le nouvel article 56-1-1 du code de procédure pénale traite de l’hypothèse dans laquelle, à l’occasion d’une 
perquisition dans un lieu autre que ceux mentionnés à l’article 56-1, il est découvert un document mentionné au 
deuxième alinéa du même article 56-1, à savoir un document relevant de l’exercice des droits de la défense et 
couvert par le secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l’article 66- 5 de la loi n° 71-1130 du 31 
décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques. 
 
Il prévoit que la personne chez laquelle il est procédé à ces opérations peut s’opposer à la saisie de ce document, 
comme peut le faire le bâtonnier dans le cadre d’une perquisition relevant de l’article 56-1. 
 
Le document doit alors être placé sous scellé fermé et faire l’objet d’un procès-verbal distinct de celui prévu à 
l’article 57 du code de procédure pénale. 
 
Ce procès-verbal ainsi que le document placé sous scellé fermé sont transmis sans délai au juge des libertés et de 
la détention, avec l’original ou une copie du dossier de la procédure. 
 
Sont alors applicables les quatrième à neuvième alinéas de l’article 56-1, prévoyant que le juge des libertés et de 
la détention statue sur la contestation et que sa décision peut faire l’objet d’un recours devant le président de la 
chambre de l’instruction. 
 
Ces dispositions viennent ainsi combler une lacune de notre procédure pénale, qui ne prévoyait aucune garantie 
permettant d’éviter la saisie d’une correspondance entre un avocat et son client qui aurait été découverte chez ce 
dernier, et non dans le cabinet de l’avocat. 
 

2.2 Règles de fond 
 
Le deuxième alinéa de l’article 56-1, qui dispose que le magistrat effectuant la perquisition veille à ce que les 
investigations conduites ne portent pas atteinte au libre exercice de la profession d'avocat, a  été complété pour 
indiquer que ce magistrat doit également veiller « à ce qu’aucun document relevant de l’exercice des droits de la 
défense et couvert par le secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l’article 66-5 de la loi n° 71-
1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, ne soit saisi et placé 
sous scellé. » 
 
L’interdiction de saisie de ces documents s’applique également en cas de perquisition en tout lieu, en application 
du nouvel article 56-1-1. 
 
L’article 56-1-2 du code de procédure pénale précise cependant ces dispositions en indiquant que 
« dans les cas prévus aux articles 56-1 et 56-1-1, sans préjudice des prérogatives du bâtonnier ou de son délégué 
prévues à l’article 56-1 et des droits de la personne perquisitionnée prévus à l’article 56-1-1, le secret 
professionnel du conseil n’est pas opposable aux mesures d’enquête ou d’instruction lorsque celles-ci sont 
relatives aux infractions mentionnées aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts et aux articles 421-
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2-2, 433-1, 433-2 et 435-1 à 435-10 du code pénal ainsi qu’au blanchiment de ces délits, sous réserve que les 
consultations, correspondances ou pièces, détenues ou transmises par l’avocat ou son client, établissent la preuve 
de leur utilisation aux fins de commettre ou de faciliter la commission desdites infractions. » 
 
Ces dispositions doivent donc être appliquées, en premier lieu, par le procureur de la République ou le juge 
d’instruction qui, après autorisation du juge des libertés et de la détention, procède à une perquisition dans un 
cabinet d’avocats ou par les enquêteurs procédant à une perquisition en tout lieu et y découvrant des documents 
susceptibles d’être couverts par le secret professionnel d’un avocat. 
 
Elles doivent être appliquées, en second lieu, en cas de contestation de la saisie, par le juge des libertés et de la 
détention et en cas de recours, par le président de la chambre de l’instruction en tenant compte de la différence 
entre la protection du secret de la défense et la protection du secret du conseil. 
 

a) Protection du secret de la défense 
 
Le secret de la défense, qui intervient nécessairement pour l’exercice des droits de la défense, est protégé de 
manière absolue, quelle que soit la nature ou la gravité de l’infraction reprochée au client d’un avocat. 
 
Est donc totale l’interdiction de saisie de documents relevant de l’exercice des droits de la défense et couverts par 
le secret professionnel de la défense, à savoir, lorsqu’il s’agit d’un avocat qui a été désigné par une personne mise 
en cause dans une procédure pénale (lors d’une audition libre ou d’une garde à vue, ou après une mise en examen 
ou une audition comme témoin assisté, ou après saisine de la juridiction de jugement), les consultations adressées 
par l’avocat à son client ou destinées à celui-ci, les correspondances échangées entre le client et son avocat, entre 
l'avocat et ses confrères (à l'exception pour ces dernières de celles portant la mention « officielle »), les notes 
d'entretien et, plus généralement, toutes les pièces du dossier qui sont couvertes par le secret professionnel. 
 
La seule exception à l’interdiction de la saisie de documents relevant de l’exercice des droits de la défense et 
couverts par le secret de la défense, que le législateur n’a pas estimé opportun de rappeler dans la loi, est 
l’hypothèse, retenue depuis toujours par la jurisprudence, dans laquelle l’avocat est auteur ou complice d’une 
infraction, la saisie de pièces pouvant établir sa participation à une infraction étant toujours possible. En réalité, 
dans une telle hypothèse, il n’existe plus de secret de la défense devant être protégé dans la mesure où l’avocat 
est sorti de son rôle de défenseur. 
 

b) Protection du secret du conseil 
 

 Régime général 
 
Il découle des nouvelles dispositions que le secret du conseil est désormais protégé, mais à la condition qu’il se 
rapporte à l’exercice des droits de la défense. 
 
Ces dispositions permettent ainsi un renforcement significatif de la protection du secret professionnel des avocats 
au cours de la procédure pénale par rapport à la jurisprudence la plus récente de la Cour de cassation qui semble 
considérer qu’il n’y a pas lieu à protection lorsque 
« l’avocat n’assure pas la défense de la personne, qui n’est ni mise en examen ou témoin assisté ni même n’a été 
placée en garde à vue dans la procédure en cause »3. 
 
Le législateur a en effet estimé que « celui qui prend conseil parce qu’il s’attend à être prochainement poursuivi 
ou parce qu’il sait avoir commis une infraction pénale prépare en réalité déjà sa défense4 » doit voir protégés 
ses échanges avec son avocat, même si aucune procédure  pénale n’est déjà engagée,   ou, si c’est le cas, même si 
la personne n’est pas encore mise en cause dans cette procédure et a fait connaître aux enquêteurs ou aux 
magistrats le choix de son conseil. 
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Sous réserve de la jurisprudence à venir de la Cour de cassation, il apparaît ainsi que cette protection s’appliquera 
lorsqu’une personne a commis ou pense avoir commis une infraction, mais non lorsque des conseils sont 
demandés à un avocat avant toute commission d’une infraction, et qu’il s’agit donc de conseils qui auraient pu 
être sollicités auprès de toutes autres personnes exerçant des missions de conseil juridique, comme par exemple 
des notaires. 
 
Par ailleurs, l’interdiction de saisir des documents relevant de l’exercice des droits de la défense et couverts par 
le secret du conseil s’appliquera y compris si la personne qui a sollicité des conseils juridiques après avoir commis 
une infraction poursuit la commission de celle-ci, ou renouvelle cette infraction, tout en continuant d’être conseillé 
par l’avocat (sauf, bien évidemment, si l’avocat est devenu co-auteur ou complice de ces faits). 
 
3 Cf. la motivation des arrêts de la chambre criminelle du 22 mars 2016, rendus en matière d’interception de 
correspondances téléphoniques entre un avocat et son client. 
 
4 Propos du rapporteur du projet de loi M. Mazars en Commission des lois de l’Assemblée nationale – Rapport 
n°4146 de la commission des lois de l’Assemblée nationale sur le projet de loi pour la confiance dans l’institution 
judiciaire, page 70 
[…] 
 

7. Règlement intérieur national de la profession d’avocat  

­ Article 2 

Le secret professionnel 
L. 31 déc. 1971, art. 66-5 ; D. 12 juill. 2005, art. 4 ; C. pénal, art. 226-13 

2.1 Principes 
L’avocat est le confident nécessaire du client.  
Le secret professionnel de l’avocat est d’ordre public. Il est général, absolu et illimité dans le temps.  
Sous réserve des strictes exigences de sa propre défense devant toute juridiction et des cas de déclaration ou de 
révélation prévues ou autorisées par la loi, l’avocat ne commet, en toute matière, aucune divulgation contrevenant 
au secret professionnel.  
2.2 Etendue du secret professionnel  
Art. 2.2 modifié par DCN n°2007-001, AG du Conseil national du 28-04-2007  
Le secret professionnel couvre en toute matière, dans le domaine du conseil ou celui de la défense, et quels qu’en 
soient les supports, matériels ou immatériels (papier, télécopie, voie électronique …) :  

• les consultations adressées par un avocat à son client ou destinées à celui-ci ; 
• les correspondances échangées entre le client et son avocat, entre l’avocat et ses confrères, à l’exception 

pour ces dernières de celles portant la mention officielle ; 
• les notes d’entretien et plus généralement toutes les pièces du dossier, toutes les informations et 

confidences reçues par l’avocat dans l’exercice de la profession ; 
• le nom des clients et l’agenda de l’avocat ; 
• les règlements pécuniaires et tous maniements de fonds effectués en application de l’article 27 alinéa 2 

de la loi du 31 décembre 1971 ; 
• les informations demandées par les commissaires aux comptes ou tous tiers, (informations qui ne peuvent 

être communiquées par l’avocat qu’à son client). 
Dans les procédures d’appels d’offres publics ou privés et d’attribution de marchés publics, l’avocat peut faire 
mention des références nominatives d’un ou plusieurs de ses clients avec leur accord exprès et préalable.  
Si le nom donné en référence est celui d’un client qui a été suivi par cet avocat en qualité de collaborateur ou 
d’associé d’un cabinet d’avocat dans lequel il n’exerce plus depuis moins de deux ans, celui-ci devra 
concomitamment aviser son ancien cabinet de la demande d’accord exprès adressée à ce client et indiquer dans la 
réponse à appel d’offres le nom du cabinet au sein duquel l’expérience a été acquise.  
Aucune consultation ou saisie de documents ne peut être pratiquée au cabinet ou au domicile de l’avocat, sauf 
dans les conditions de l’article 56-1 du Code de procédure pénale.  
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2.3 Structure professionnelle, mode d’exercice et secret professionnel 
Art. 2.3 modifié par DCN n°2019-002, AG du CNB du 15-05-2020 - Publié au JO par Décision du 09-07-2020 – JO 30 août 
2020 
L’avocat doit faire respecter le secret par les membres du personnel de son cabinet et par toute personne qui 
coopère avec lui dans son activité professionnelle. Il répond des violations du secret qui seraient ainsi commises.  
Lorsque l’avocat exerce en groupe ou participe à une structure de mise en commun de moyens, le secret s’étend 
à tous les avocats qui exercent avec lui dans l’ensemble des structures au sein desquelles il exerce et à ceux avec 
lesquels il met en commun des moyens d’exercice de la profession.  
 

*** 
 
 
 
 
 

  

https://encyclopedie.avocats.fr/GED_BWZ/120564694874/DCN2019-002_RIN-MODIF_2020-05-15%5bFinal%5d.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042284904&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042284904&dateTexte=&categorieLien=id
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence  

a. Jurisprudence communautaire  

­ CJUE, Gr. Ch., 26 juin 2007, C-305/05, Ordre des barreaux francophones et germanophone e.a. 

[…] 
30      L’article 6 de la CEDH reconnaît à toute personne, soit dans le cadre des contestations sur des droits et 
obligations de caractère civil, soit dans le cadre d’une procédure pénale, le droit à ce que sa cause soit entendue 
équitablement.  
31      Selon la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, la notion de «procès équitable» visée 
à l’article 6 de la CEDH est constituée de divers éléments, lesquels comprennent, notamment, les droits de la 
défense, le principe de l’égalité des armes, le droit d’accès aux tribunaux ainsi que le droit d’accès à un avocat 
tant en matière civile que pénale (voir Cour eur. D. H., arrêts Golder c. Royaume-Uni du 21 février 1975, série A 
n° 18, § 26 à 40; Campbell et Fell c. Royaume-Uni du 28 juin 1984, série A n° 80, § 97 à 99, 105 à 107 et 111 à 
113, ainsi que Borgers c. Belgique du 30 octobre 1991, seìrie A n° 214-B, § 24). 
32      L’avocat ne serait pas en mesure d’assurer sa mission de conseil, de défense et de représentation de son 
client de manière adéquate, et celui-ci serait par conséquent privé des droits qui lui sont conférés par l’article 6 de 
la CEDH, si l’avocat, dans le cadre d’une procédure judiciaire ou de sa préparation, était obligé de coopérer avec 
les pouvoirs publics en leur transmettant des informations obtenues lors des consultations juridiques ayant eu lieu 
dans le cadre d’une telle procédure.  
33      S’agissant de la directive 91/308, ainsi qu’il a été rappelé au point 22 du présent arrêt, il ressort de l’article 
2 bis, point 5, de celle-ci que les obligations d’information et de coopération ne s’appliquent aux avocats que dans 
la mesure où ils assistent leur client dans la préparation ou la réalisation de certaines transactions essentiellement 
d’ordre financier et immobilier visées par cette disposition, sous a), ou lorsqu’ils agissent au nom et pour le compte 
de leur client dans toute transaction financière ou immobilière. En règle générale, ces activités, en raison de leur 
nature même, se situent dans un contexte qui n’a pas de lien avec une procédure judiciaire et, partant, en dehors 
du champ d’application du droit à un procès équitable. 
34      En outre, dès le moment où l’assistance de l’avocat intervenu dans le cadre d’une transaction visée à l’article 
2 bis, point 5, de la directive 91/308 est sollicitée pour l’exercice d’une mission de défense ou de représentation 
en justice ou pour l’obtention de conseils sur la manière d’engager ou d’éviter une procédure judiciaire, ledit 
avocat est exonéré, en vertu de l’article 6, paragraphe 3, second alinéa, de ladite directive, des obligations énoncées 
au paragraphe 1 dudit article et, à cet égard, il importe peu que les informations aient été reçues ou obtenues avant, 
pendant ou après la procédure. Une telle exonération est de nature à préserver le droit du client à un procès 
équitable. 
35      Étant donné que les exigences découlant du droit à un procès équitable, impliquent, par définition, un lien 
avec une procédure judiciaire, et compte tenu du fait que l’article 6, paragraphe 3, second alinéa, de la directive 
91/308 exonère les avocats, lorsque leurs activités sont caractérisées par un tel lien, des obligations d’information 
et de coopération visées à l’article 6, paragraphe 1, de ladite directive, lesdites exigences se trouvent préservées. 
36      En revanche, il y a lieu d’admettre que les exigences liées au droit à un procès équitable ne s’opposent pas 
à ce que, lorsqu’ils agissent dans le cadre précis des activités énumérées à l’article 2 bis, point 5, de la directive 
91/308, mais dans un contexte ne relevant pas de l’article 6, paragraphe 3, second alinéa, de ladite directive, les 
avocats soient soumis aux obligations d’information et de coopération instituées par l’article 6, paragraphe 1, de 
cette directive, dès lors que de telles obligations sont justifiées, ainsi que le souligne notamment le troisième 
considérant de la directive 91/308, par la nécessité de lutter efficacement contre le blanchiment de capitaux qui 
exerce une influence évidente sur le développement du crime organisé, lequel constitue lui-même une menace 
particulière pour les sociétés des États membres. 
37      Eu égard à ce qui précède, il y a lieu de constater que les obligations d’information et de coopération avec 
les autorités responsables de la lutte contre le blanchiment de capitaux prévues à l’article 6, paragraphe 1, de la 
directive 91/308 et imposées aux avocats par l’article 2 bis, point 5, de cette directive, compte tenu de l’article 6, 
paragraphe 3, second alinéa, de celle-ci, ne violent pas le droit à un procès équitable, tel qu’il est garanti par les 
articles 6 de la CEDH et 6, paragraphe 2, UE. 
[…] 
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­ CJUE, Gr. Ch., 8 décembre 2022, C-694/20, Orde van Vlaamse Balies e.a. 

[…] 
45      En ce qui concerne le point de savoir si l’obligation de notification, prévue à l’article 8 bis ter, paragraphe 5, 
de la directive 2011/16 modifiée, est apte et nécessaire à la réalisation desdits objectifs, les gouvernements français 
et letton soutiennent, en substance, qu’une telle notification permettrait notamment de sensibiliser les autres 
intermédiaires à leur devoir de se conformer à l’obligation de déclaration et ainsi d’éviter que ces autres 
intermédiaires ne soient pas informés du fait que l’obligation de déclaration du dispositif transfrontière leur est 
transférée en application de l’article 8 bis ter, paragraphe 6, de la directive 2011/16 modifiée. Ainsi, selon ces 
gouvernements, à défaut d’une obligation de notification dans le chef de l’avocat intermédiaire, le dispositif 
transfrontière risquerait de n’être aucunement déclaré, et cela en méconnaissance des objectifs poursuivis par cette 
directive. 
46      Or, à supposer même que l’obligation de notification, instaurée par l’article 8 bis ter, paragraphe 5, de la 
directive 2011/16 modifiée, soit effectivement apte à contribuer à la lutte contre la planification fiscale agressive 
et à la prévention du risque d’évasion et de fraude fiscales, force est de constater qu’elle ne saurait, toutefois, être 
considérée comme étant strictement nécessaire pour réaliser ces objectifs et, notamment, pour assurer que les 
informations concernant les dispositifs transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration soient transmises aux 
autorités compétentes. 
47      En effet, premièrement, les obligations de déclaration incombant aux intermédiaires sont clairement 
énoncées dans la directive 2011/16 modifiée, en particulier à son article 8 bis ter, paragraphe 1. En vertu de cette 
disposition, tous les intermédiaires sont, en principe, tenus de transmettre aux autorités compétentes les 
informations dont ils ont connaissance, qu’ils possèdent ou qu’ils contrôlent, concernant les dispositifs 
transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration. En outre, conformément à l’article 8 bis ter, paragraphe 9, 
premier alinéa, de cette directive, chaque État membre prend les mesures nécessaires pour exiger que, lorsqu’il 
existe plus d’un intermédiaire, l’obligation de transmettre des informations incombe à l’ensemble des 
intermédiaires participant à un même dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration. Aucun 
intermédiaire ne saurait donc utilement faire valoir qu’il ignorait les obligations de déclaration auxquelles il est 
directement et individuellement soumis, du seul fait de sa qualité d’intermédiaire.  
48      Deuxièmement, quant à l’argument du gouvernement letton selon lequel l’obligation de notification 
réduirait le risque que les autres intermédiaires se fient au fait que l’avocat intermédiaire déclarera les informations 
requises aux autorités compétentes et qu’ils s’abstiennent pour ce motif d’effectuer eux-mêmes une déclaration, 
il convient de constater, d’une part, que, dans la mesure où la consultation d’un avocat est soumise au secret 
professionnel, les autres intermédiaires n’auront, ainsi qu’il a été relevé au point 30 du présent arrêt, pas forcément 
connaissance de l’identité de l’avocat intermédiaire et de sa consultation au sujet du dispositif transfrontière 
devant faire l’objet d’une déclaration, ce qui, en pareil cas, exclut d’emblée un tel risque. 
49      D’autre part, même dans l’hypothèse contraire où les autres intermédiaires ont une telle connaissance, il 
n’y a pas lieu de craindre que ceux-ci se fient, sans vérification, à ce que l’avocat intermédiaire effectue la 
déclaration requise, dès lors que l’article 8 bis ter, paragraphe 9, deuxième alinéa, de la directive 2011/16 
modifiée précise qu’un intermédiaire n’est dispensé de l’obligation de transmettre des informations qu’à la 
condition qu’il puisse prouver que ces mêmes informations ont déjà été transmises par un autre intermédiaire. Par 
ailleurs, en prévoyant expressément, à son article 8 bis ter, paragraphe 5, que le secret professionnel peut conduire 
à une dispense de l’obligation de déclaration, la directive 2011/16 modifiée fait de l’avocat intermédiaire une 
personne dont les autres intermédiaires ne peuvent, a priori, attendre aucune initiative de nature à les décharger 
de leurs propres obligations de déclaration.  
50      Troisièmement, il convient de rappeler que tout intermédiaire qui, en raison du secret professionnel auquel 
il est tenu par le droit national, est dispensé de l’obligation de déclaration prévue au paragraphe 1 de 
l’article 8 bis ter de la directive 2011/16 modifiée, reste néanmoins tenu de notifier sans retard à son client les 
obligations de déclaration qui lui incombent en vertu du paragraphe 6 de cet article. 
51      Quatrièmement, s’agissant de la divulgation, par les tiers intermédiaires notifiés, de l’identité et de la 
consultation de l’avocat intermédiaire à l’administration fiscale, cette divulgation n’apparaît pas non plus 
strictement nécessaire à la poursuite des objectifs de la directive 2011/16 modifiée de lutte contre la planification 
fiscale agressive et de prévention du risque d’évasion et de fraude fiscales.  
52      En effet, d’une part, l’obligation de déclaration incombant aux autres intermédiaires non soumis au secret 
professionnel et, à défaut de tels intermédiaires, celle incombant au contribuable concerné garantissent, en 
principe, que l’administration fiscale soit informée des dispositifs transfrontières devant faire l’objet d’une 
déclaration. En outre, l’administration fiscale peut, après avoir reçu une telle information, demander au besoin 
des informations supplémentaires relatives au dispositif en question directement au contribuable concerné, lequel 
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pourra alors s’adresser à son avocat pour qu’il l’assiste, ou effectuer un contrôle de la situation fiscale dudit 
contribuable. 
53      D’autre part, compte tenu de la dispense de déclaration prévue à l’article 8 bis ter, paragraphe 5, de la 
directive 2011/16 modifiée, la divulgation à l’administration fiscale de l’identité et de la consultation de l’avocat 
intermédiaire ne permettra, en tout état de cause, pas à cette administration d’exiger de celui-ci des informations 
sans le consentement de son client.  
54      Lors de l’audience devant la Cour, la Commission a toutefois soutenu, en substance, que cette divulgation 
de l’identité et de la consultation de l’avocat intermédiaire serait nécessaire pour permettre à l’administration 
fiscale de vérifier que celui-ci invoque de manière justifiée le secret professionnel. 
55      Cet argument ne saurait être retenu. 
56      Certes, ainsi qu’il a été relevé au point 24 du présent arrêt, le second alinéa du paragraphe 5 de l’article 8 
bis ter de la directive 2011/16 modifiée précise que les avocats intermédiaires ne peuvent avoir droit à une 
dispense en vertu du premier alinéa de ce paragraphe que dans la mesure où ils agissent dans les limites de la 
législation nationale pertinente qui définit leur profession. Toutefois, l’objectif des obligations de déclaration et 
de notification, prévues à l’article 8 bis ter de cette directive, est non pas de contrôler que les avocats 
intermédiaires agissent dans ces limites, mais de lutter contre les pratiques fiscales potentiellement agressives et 
de prévenir le risque d’évasion et de fraude fiscales, en assurant que les informations concernant les dispositifs 
transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration soient transmises aux autorités compétentes.  
57      Or, ainsi qu’il résulte des points 47 à 53 du présent arrêt, ladite directive assure une telle information de 
l’administration fiscale, sans que la divulgation à celle-ci de l’identité et de la consultation de l’avocat 
intermédiaire soit nécessaire à cet effet.  
58      Dans ces conditions, l’éventualité que des avocats intermédiaires puissent invoquer à tort le secret 
professionnel pour se soustraire à leur obligation de déclaration ne saurait permettre de considérer comme étant 
strictement nécessaire l’obligation de notification, prévue à l’article 8 bis ter, paragraphe 5, de cette directive, et 
la divulgation à l’administration fiscale de l’identité et de la consultation de l’avocat intermédiaire notifiant qui 
en est la conséquence.  
59      Il résulte des considérations qui précèdent que l’article 8 bis ter, paragraphe 5, de la directive 2011/16 
modifiée viole le droit au respect des communications entre l’avocat et son client, garanti à l’article 7 de la Charte, 
en ce qu’il prévoit, en substance, que l’avocat intermédiaire, soumis au secret professionnel, est tenu de notifier à 
tout autre intermédiaire qui n’est pas son client les obligations de déclaration qui lui incombent. 
60      En ce qui concerne la validité de l’article 8 bis ter, paragraphe 5, de la directive 2011/16 modifiée au regard 
de l’article 47 de la Charte, il y a lieu de rappeler que le droit à un procès équitable, garanti à cette dernière 
disposition, est constitué de divers éléments. Il comprend, notamment, les droits de la défense, le principe de 
l’égalité des armes, le droit d’accès aux tribunaux et le droit d’accès à un avocat, tant en matière civile qu’en 
matière pénale. L’avocat ne serait pas en mesure d’assurer sa mission de conseil, de défense et de représentation 
de son client de manière adéquate, et celui-ci serait par conséquent privé des droits qui lui sont conférés par 
l’article 47 de la Charte, si l’avocat, dans le cadre d’une procédure judiciaire ou de sa préparation, était obligé de 
coopérer avec les pouvoirs publics en leur transmettant des informations obtenues lors des consultations juridiques 
ayant eu lieu dans le cadre d’une telle procédure (voir, en ce sens, arrêt du 26 juin 2007, Ordre des barreaux 
francophones et germanophone e.a., C-305/05, EU:C:2007:383, points 31 et 32). 
61      Il ressort de ces considérations que les exigences découlant du droit à un procès équitable impliquent, par 
définition, un lien avec une procédure judiciaire (voir, en ce sens, arrêt du 26 juin 2007, Ordre des barreaux 
francophones et germanophone e.a., C-305/05, EU:C:2007:383, point 35). 
62      Or, force est de constater qu’un tel lien n’est pas établi en l’occurrence. 
63      En effet, il résulte des dispositions de l’article 8 bis ter, paragraphes 1 et 5, de la directive 2011/16 modifiée 
et, notamment, des délais prévus à ces dispositions que l’obligation de notification naît à un stade précoce, au plus 
tard lorsque le dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration vient d’être finalisé et est prêt à être 
mis en œuvre, donc en dehors du cadre d’une procédure judiciaire ou de sa préparation. 
64      Ainsi que l’a relevé, en substance, M. l’avocat général au point 41 de ses conclusions, à ce stade précoce, 
l’avocat intermédiaire n’agit pas en tant que défenseur de son client dans un litige et la seule circonstance que les 
conseils de l’avocat ou le dispositif transfrontière objet de sa consultation puissent donner lieu à un contentieux à 
un stade ultérieur ne signifie pas que l’intervention de l’avocat s’est opérée dans le cadre ou aux fins du droit de 
la défense de son client. 
65      Dans ces conditions, il convient de considérer que l’obligation de notification se substituant, pour l’avocat 
intermédiaire tenu au secret professionnel, à l’obligation de déclaration prévue à l’article 8 bis ter, paragraphe 1, 
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de la directive 2011/16 modifiée ne comporte pas d’ingérence dans le droit à un procès équitable, garanti à l’article 
47 de la Charte. 
66      Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent qu’il convient de répondre à la question posée que 
l’article 8 bis ter, paragraphe 5, de la directive 2011/16 modifiée est invalide au regard de l’article 7 de la Charte, 
en ce que son application par les États membres a pour effet d’imposer à l’avocat agissant en tant qu’intermédiaire, 
au sens de l’article 3, point 21, de cette directive, lorsque celui-ci est dispensé de l’obligation de déclaration, 
prévue au paragraphe 1 de l’article 8 bis ter de ladite directive, en raison du secret professionnel auquel il est tenu, 
de notifier sans retard à tout autre intermédiaire qui n’est pas son client les obligations de déclaration qui lui 
incombent en vertu du paragraphe 6 dudit article 8 bis ter. 
[…] 

b. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme  

­ CEDH, 24 juillet 2008, André et autres c/ France, n° 18603/03 

[…] 
b) Sur le grief tiré de la violation du secret professionnel 
36.  La Cour rappelle en premier lieu que le terme de « domicile » figurant à l’article 8 peut englober, par exemple, 
le bureau d’un membre d’une profession libérale, notamment d’un avocat (Niemietz c. Allemagne, arrêt du 16 
décembre 1992, série A no 251-B, p. 34, § 30, et Roemen et Schmit c. Luxembourg, no 51772/99, § 64, CEDH 
2003-IV). 
37.  Dès lors, elle considère que la visite opérée au cabinet des requérants et les saisies effectuées s’analysent en 
une ingérence dans l’exercice de leurs droits découlant du paragraphe 1 de l’article 8 de la Convention. 
38.  Elle estime que pareille ingérence était « prévue par la loi ». En effet, l’article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales définit les modalités à respecter en cas de visite domiciliaire, et l’application conjuguée des dispositions 
des articles 56 et 56-1 du code de procédure pénale vise expressément le respect du secret professionnel et du 
domicile professionnel ou privé d’un avocat. Les requérants ne se plaignent d’ailleurs pas d’un défaut de base 
légale, mais de l’absence de proportionnalité et de nécessité des mesures litigieuses dans les circonstances de 
l’espèce. 
39.  Elle juge par ailleurs que l’ingérence poursuivait un « but légitime », à savoir celui de la défense de l’ordre 
public et de la prévention des infractions pénales. 
40.  Quant à la question de la « nécessité » de cette ingérence, la Cour rappelle que « les exceptions que ménage 
le paragraphe 2 de l’article 8 appellent une interprétation étroite et [que] leur nécessité dans un cas donné doit se 
trouver établie de manière convaincante » (Crémieux c. France, arrêt du 25 février 1993, série A no 256-B, p. 62, 
§ 38, et Roemen et Schmit, précité, § 68). 
41.  La Cour estime que des perquisitions et des saisies chez un avocat portent incontestablement atteinte au secret 
professionnel, qui est la base de la relation de confiance qui existe entre l’avocat et son client. D’ailleurs, la 
protection du secret professionnel est notamment le corollaire du droit qu’a le client d’un avocat de ne pas 
contribuer à sa propre incrimination, ce qui présuppose que les autorités cherchent à fonder leur argumentation 
sans recourir à des éléments de preuve obtenus par la contrainte ou les pressions, au mépris de la volonté de 
l’« accusé » (J.B. c. Suisse, arrêt du 3 mai 2001, Recueil des arrêts et décisions 2001-III, § 64 ; voir également, 
parmi d’autres, Funke c. France, arrêt du 25 février 1993, série A no 256-A, § 44). 
42.  Partant, si le droit interne peut prévoir la possibilité de perquisitions ou de visites domiciliaires dans le cabinet 
d’un avocat, celles-ci doivent impérativement être assorties de garanties particulières. De même, la Convention 
n’interdit pas d’imposer aux avocats un certain nombre d’obligations susceptibles de concerner les relations avec 
leurs clients. Il en va ainsi notamment en cas de constat de l’existence d’indices plausibles de participation d’un 
avocat à une infraction (paragraphe 15 ci-dessus), ou encore dans le cadre de la lutte contre certaines pratiques 
(paragraphes 17-18 ci-dessus). Reste qu’il est alors impératif d’encadrer strictement de telles mesures, les avocats 
occupant une situation centrale dans l’administration de la justice et leur qualité d’intermédiaires entre les 
justiciables et les tribunaux permettant de les qualifier d’auxiliaires de justice. 
43. En l’espèce, la Cour note que la visite domiciliaire s’est accompagnée d’une garantie spéciale de procédure, 
puisqu’elle fut exécutée en présence du bâtonnier de l’Ordre des avocats dont relevaient les requérants. En outre, 
la présence du bâtonnier et les observations concernant la sauvegarde du secret professionnel que celui-ci estima 
devoir faire à propos des documents à saisir furent mentionnées dans le procès-verbal des opérations. 
44.  En revanche, outre l’absence du juge qui avait autorisé la visite domiciliaire, la présence du bâtonnier et les 
contestations expresses de celui-ci n’ont pas été de nature à empêcher la consultation effective de tous les 
documents du cabinet, ainsi que leur saisie. S’agissant notamment de la saisie de notes manuscrites du premier 
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requérant, la Cour relève qu’il n’est pas contesté qu’il s’agissait de documents personnels de l’avocat, soumis au 
secret professionnel, comme le soutenait le bâtonnier. 
45.  Par ailleurs, la Cour relève que l’autorisation de la visite domiciliaire était rédigée en termes larges, la décision 
se contentant d’ordonner de procéder aux visites et aux saisies nécessitées par la recherche de la preuve des 
agissements dans certains lieux où des documents et supports d’information relatifs à la fraude présumée étaient 
susceptibles de se trouver, et ce en particulier au domicile professionnel des requérants. Dès lors, les 
fonctionnaires et officiers de police judiciaire se voyaient reconnaître des pouvoirs étendus. 
46.  Ensuite, et surtout, la Cour constate que la visite domiciliaire litigieuse avait pour but la découverte chez les 
requérants, en leur seule qualité d’avocats de la société soupçonnée de fraude, de documents susceptibles d’établir 
la fraude présumée de celle-ci et de les utiliser à charge contre elle. A aucun moment les requérants n’ont été 
accusés ou soupçonnés d’avoir commis une infraction ou participé à une fraude commise par leur cliente. 
47.  La Cour note donc qu’en l’espèce, dans le cadre d’un contrôle fiscal d’une société cliente des requérants, 
l’administration visait ces derniers pour la seule raison qu’elle avait des difficultés, d’une part, à effectuer ledit 
contrôle fiscal et, d’autre part, à trouver des « documents comptables, juridiques et sociaux » de nature à confirmer 
les soupçons de fraude qui pesaient sur la société cliente. 
48.  Compte tenu de ce qui précède, la Cour juge que la visite domiciliaire et les saisies effectuées au domicile 
des requérants étaient, dans les circonstances de l’espèce, disproportionnées par rapport au but visé. 
49.  Partant, il y a eu violation de l’article 8 de la Convention. 
 

­ CEDH, 6 décembre 2012, n° 12323/11, Michaud c. France 

[…] 
3.  L’appréciation de la Cour 
a)  Sur l’existence d’une ingérence dans l’exercice du droit protégé par l’article 8 de la Convention 
90.  En consacrant le droit de « toute personne » au respect de sa « correspondance », l’article 8 de la Convention 
protège la confidentialité des « communications privées » (Frérot c. France, no 70204/01, § 53, 12 juin 2007), 
quel que soit le contenu de la correspondance dont il est question (ibidem, § 54) et quelle que soit la forme qu’elle 
emprunte. C’est donc la confidentialité de tous les échanges auxquels les individus peuvent se livrer à des fins de 
communication qui se trouve garantie par l’article 8. 
91.  Ainsi, dès lors qu’elle les astreint à fournir à une autorité administrative des informations relatives à une autre 
personne qu’ils détiennent à raison des échanges qu’ils ont eus avec elle, l’obligation de déclaration de soupçon 
mise à la charge des avocats constitue une ingérence dans leur droit au respect de leur correspondance. Elle 
constitue également une ingérence dans leur droit au respect de leur « vie privée », cette notion incluant les 
activités professionnelles ou commerciales (Niemietz c. Allemagne, 16 décembre 1992, § 29, série A no 251-B). 
92.  En l’espèce, certes, le requérant ne prétend ni s’être trouvé concrètement dans la situation de devoir déclarer 
de tels soupçons, ni avoir été sanctionné en application du règlement litigieux pour avoir omis de le faire. 
Cependant, comme indiqué précédemment, il se trouve confronté au dilemme suivant : soit il se plie à ce règlement 
et renonce ainsi à sa conception du principe de confidentialité des échanges entre l’avocat et son client et du secret 
professionnel des avocats ; soit il ne s’y plie pas et s’expose à des sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu’à 
la radiation. Ainsi, selon la Cour, l’obligation de déclaration de soupçon représente une « ingérence permanente » 
(voir, mutatis mutandis, Dudgeon, § 41 et Norris, § 38, précités) dans l’exercice par le requérant, en sa qualité 
d’avocat, des droits garantis par l’article 8, même si ce n’est pas la sphère la plus intime de sa vie privée qui est 
en cause mais le droit au respect de ses échanges professionnels avec ses clients. 
93.  Pareille ingérence enfreint l’article 8, sauf si elle est « prévue par la loi », dirigée vers un ou des buts légitimes 
au regard du paragraphe 2 et « nécessaire » « dans une société démocratique » pour le ou les atteindre. 
b)  Sur la justification de l’ingérence 
i.  Prévue par la loi 
94.  La Cour rappelle que les termes « prévue par la loi » exigent avant tout que l’ingérence ait une base en droit 
interne (Silver et autres c. Royaume-Uni, 25 mars 1983, §§ 86-88, série A no 61). Tel est indéniablement le cas 
en l’espèce : l’obligation de déclaration de soupçon à la charge des avocats est prévue par des directives 
européennes, transposées en droit français (notamment par la loi no 2004-130 du 11 février 2004 s’agissant de la 
directive 91/308/CEE du 10 juin 1991 amendée) et codifiées au code monétaire et financier ; leurs modalités sont 
précisées par des textes réglementaires d’application (dont les dispositions sont également codifiées) ainsi que par 
la décision du 12 juillet 2007 du Conseil national des barreaux précitée. 
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95.  Il faut en outre que la « loi » soit suffisamment accessible – ce que le requérant ne conteste pas en l’espèce – 
et précise (ibidem). Le requérant soutient ainsi que la « loi » dont il est question manque de clarté dans la mesure 
où elle oblige à déclarer des « soupçons » sans définir cette notion, et où le domaine des activités auxquelles elle 
s’applique est flou. 
96.  La Cour n’est pas convaincue par cette thèse. Elle rappelle que l’on ne peut considérer comme une « loi » 
qu’une norme énoncée avec assez de précision pour permettre au citoyen de régler sa conduite ; en s’entourant au 
besoin de conseils éclairés, il doit être à même de prévoir, à un degré raisonnable dans les circonstances de la 
cause, les conséquences de nature à dériver d’un acte déterminé (ibidem). Cela étant, elle reconnaît l’impossibilité 
d’arriver à une certitude absolue dans la rédaction des lois, ainsi que le risque de voir le souci de certitude 
engendrer une rigidité excessive. Beaucoup de lois se servent, inévitablement, de formules plus ou moins vagues 
dont l’interprétation et l’application dépendent de la pratique (ibidem). 
97.  Elle estime que la notion de « soupçon » relève du sens commun et qu’un public averti tel que les avocats 
peut d’autant plus difficilement prétendre ne pas être en mesure de la cerner que, comme l’expose le 
Gouvernement, le code monétaire et financier fournit certaines indications spécifiques. Par ailleurs, les 
déclarations de soupçon étant adressées aux bâtonniers ou au président de l’ordre des avocats au Conseil d’Etat 
et à la Cour de cassation, tout avocat ayant des doutes quant à l’existence d’un « soupçon » dans un cas donné est 
en mesure de bénéficier à cet égard de l’assistance d’un confrère averti et expérimenté. 
Quant au caractère prétendument flou du domaine d’activité concerné par l’obligation de déclaration de soupçon, 
la Cour constate que les textes litigieux (voir notamment l’article 1 de la décision du 12 juillet 2007 du Conseil 
national des barreaux ; paragraphe 12 ci-dessus) indiquent que cette obligation s’impose aux avocats lorsque, dans 
le cadre de leur activité professionnelle, ils réalisent au nom et pour le compte de leur client une transaction 
financière ou immobilière, ou lorsqu’ils participent en assistant leur client à la préparation ou à la réalisation de 
certains types de transactions (concernant l’achat et la vente de biens immeubles ou de fonds de commerce, la 
gestion de fonds, titres ou autres actifs appartenant au client, l’ouverture de comptes bancaires, d’épargne ou de 
titres, l’organisation des apports nécessaires à la création de sociétés, la constitution, la gestion ou la direction des 
sociétés et la constitution, la gestion ou la direction de fiducies de droit étranger ou de toute autre structure 
similaire). D’après ces textes, ils n’y sont pas assujettis lorsqu’ils exercent une activité de consultation juridique 
ou lorsque leur activité se rattache à une procédure juridictionnelle à l’occasion de l’une ou l’autre des six activités 
précitées. La Cour estime que ces indications sont suffisamment précises, d’autant plus que les textes dont il s’agit 
s’adressent à des professionnels du droit et que, comme le souligne le Gouvernement, la notion de « consultation 
juridique » est définie notamment par le conseil des barreaux. 
98.  En conclusion, l’ingérence litigieuse est « prévue par la loi », au sens de l’article 8 § 2 de la Convention. 
ii.  But légitime 
99.  La Cour ne doute pas que, visant à lutter contre le blanchiment de capitaux et les infractions pénales associées, 
l’ingérence litigieuse poursuit l’un des buts légitimes énumérés au second paragraphe de l’article 8 : la défense de 
l’ordre et la prévention des infractions pénales. Cela n’a d’ailleurs pas prêté à controverse entre les parties. 
100.  Au surplus, la Cour rappelle que l’exécution par l’Etat de ses obligations juridiques découlant de son 
adhésion à l’Union européenne relève de l’intérêt général (Bosphorus, précité, §§ 150 et 151). 
iii.  Nécessité 
α) Sur l’application de la présomption de protection équivalente 
101.  Le Gouvernement indique que les obligations de vigilance et de déclaration de soupçon auxquelles sont 
astreints les avocats résultent de la transposition de directives européennes à laquelle la France était tenue de 
procéder en vertu de ses obligations juridiques résultant de son adhésion à l’Union européenne. Renvoyant à 
l’arrêt Bosphorus précité, il estime qu’il doit être présumé que la France a respecté les exigences de la Convention 
dès lors qu’elle n’a fait qu’exécuter de telles obligations et qu’il est établi que l’Union européenne accorde aux 
droits fondamentaux une protection équivalente à celle assurée par la Convention. 
–  Principes généraux 
102.  La Cour rappelle qu’il serait contraire au but et à l’objet de la Convention que les Etats contractants soient 
exonérés de toute responsabilité au regard de la Convention dès lors qu’ils agissent en exécution d’obligations 
découlant pour eux de leur appartenance à une organisation internationale à laquelle ils ont transféré une partie de 
leur souveraineté : les garanties prévues par la Convention pourraient sinon être limitées ou exclues 
discrétionnairement, et être par là même privées de leur caractère contraignant ainsi que de leur nature concrète 
et effective. Autrement dit, les Etats demeurent responsables au regard de la Convention des mesures qu’ils 
prennent en exécution d’obligations juridiques internationales, y compris lorsque ces obligations découlent de 
leur appartenance à une organisation internationale à laquelle ils ont transféré une partie de leur souveraineté 
(Bosphorus, précité, § 154). 
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103.  Il est vrai cependant que la Cour a également jugé qu’une mesure prise en exécution de telles obligations 
doit être réputée justifiée dès lors qu’il est constant que l’organisation en question accorde aux droits 
fondamentaux (cette notion recouvrant à la fois les garanties substantielles et les mécanismes censés en contrôler 
le respect) une protection à tout le moins équivalente – c’est-à-dire non pas identique mais « comparable » – à 
celle assurée par la Convention (étant entendu qu’un constat de « protection équivalente » de ce type n’est pas 
définitif : il doit pouvoir être réexaminé à la lumière de tout changement pertinent dans la protection des droits 
fondamentaux). Si l’on considère que l’organisation offre semblable protection équivalente, il y a lieu de présumer 
que les Etats respectent les exigences de la Convention lorsqu’ils ne font qu’exécuter des obligations juridiques 
résultant de leur adhésion à l’organisation. 
Les Etats demeurent toutefois entièrement responsables au regard de la Convention de tous les actes ne relevant 
pas strictement de leurs obligations juridiques internationales, notamment lorsqu’ils ont exercé un pouvoir 
d’appréciation (M.S.S. c. Belgique et Grèce, précité, § 338). Par ailleurs, cette présomption peut être renversée 
dans le cadre d’une affaire donnée si l’on estime que la protection des droits garantis par la Convention était 
entachée d’une insuffisance manifeste ; dans un tel cas, le rôle de la Convention en tant qu’ « instrument 
constitutionnel de l’ordre public européen » dans le domaine des droits de l’homme l’emporterait sur l’intérêt de 
la coopération internationale (Bosphorus, précité, §§ 152-158 ; voir aussi, notamment, M.S.S. c. Belgique et 
Grèce, précité, §§ 338-340). 
104.  Cette présomption de protection équivalente vise notamment à éviter qu’un Etat partie soit confronté à un 
dilemme lorsqu’il lui faut invoquer les obligations juridiques qui s’imposent à lui, en raison de son appartenance 
à une organisation internationale non partie à la Convention, à laquelle il a transféré une partie de sa souveraineté, 
pour justifier, au regard de la Convention, ses actions ou omissions résultant de cette appartenance. Cette 
présomption tend également à déterminer les cas où la Cour peut, au nom de l’intérêt de la coopération 
internationale, réduire l’intensité de son contrôle du respect des engagements résultant de la Convention par les 
Etats parties, que lui confie l’article 19 de la Convention. Il résulte de ces objectifs que la Cour n’est prête à cet 
aménagement que dans la mesure où les droits et garanties dont elle assure le respect ont bénéficié d’un contrôle 
comparable à celui qu’elle opérerait. A défaut, l’Etat échapperait à tout contrôle international de la compatibilité 
de ses actes avec ses engagements résultant de la Convention. 
–  Sur la protection des droits fondamentaux assurée par le droit de l’Union européenne 
105.  S’agissant de la protection des droits fondamentaux accordée par l’Union européenne, la Cour a jugé dans 
l’arrêt Bosphorus (précité, §§ 160-165) qu’elle était en principe équivalente à celle assurée par la Convention. 
106.  Pour parvenir à cette conclusion, elle a en premier lieu constaté que l’Union européenne offrait une 
protection équivalente sur le plan des garanties substantielles, relevant à cet égard que, déjà à l’époque des faits, 
le respect des droits fondamentaux était une condition de légalité des actes communautaires et que la Cour de 
justice des Communautés européennes se référait largement aux dispositions de la Convention et à la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme lorsqu’elle procédait à son appréciation (Bosphorus, 
précité, § 159). Il en va d’autant plus ainsi depuis le 1er décembre 2009, date d’entrée en vigueur de l’article 6 
modifié du Traité sur l’Union européenne, qui confère à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
la même valeur que les traités et qui prévoit que les droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la Convention 
et tels qu’ils résultent des traditions constitutionnelles communes aux Etats membres, font partie du droit de 
l’Union européenne en tant que principes généraux. 
107.  La Cour s’est ensuite penchée sur la question de savoir s’il en allait de même au regard du mécanisme de 
contrôle du respect des droits fondamentaux. 
108.  Elle a relevé à cet égard que les particuliers n’ont qu’un accès restreint à la Cour de justice : les recours en 
manquement (prévus initialement par les articles 169 et 170 du Traité instituant la Communauté européenne) leur 
sont fermés, leur droit d’engager un recours en annulation ou un recours en carence (prévus initialement par les 
articles 173 et 175 du traité précité) est limité, comme, par conséquent, la possibilité pour eux de soulever 
l’exception d’illégalité (prévue initialement par l’article 184 du traité précité), et il ne leur est pas possible de 
former un recours contre un particulier (Bosphorus, précité, §§ 161-162). 
109.  Pour conclure néanmoins à une protection équivalente sur ce plan aussi, la Cour a constaté que les recours 
exercés devant la Cour de justice par les institutions de l’Union européenne ou par un Etat membre constituent un 
contrôle important du respect des normes de l’Union européenne, qui bénéficie aux particuliers, et que ces derniers 
ont la possibilité de saisir la Cour de justice d’un recours en réparation fondé sur la responsabilité non contractuelle 
des institutions (prévue initialement par l’article 184 du traité précité) (Bosphorus, précité, § 163). 
110.  Elle a de plus constaté que c’est essentiellement par l’intermédiaire des juridictions nationales que le système 
de l’Union européenne fournit aux particuliers un recours leur permettant de faire constater qu’un Etat membre 
ou un individu a enfreint le droit de l’Union européenne. 
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Elle a noté à cet égard que certaines dispositions du Traité instituant la Communauté européenne avaient dès le 
départ prévu un rôle complémentaire pour les juridictions nationales dans le cadre des mécanismes de contrôle 
communautaire, notamment (selon la codification initiale) les articles 189 (notion d’applicabilité directe) et 177 
(procédure de renvoi préjudiciel), et que leur rôle dans l’application du droit communautaire et des garanties en 
matière de droits fondamentaux avait été élargi avec le développement par la Cour de justice d’importantes notions 
telles que la primauté du droit communautaire, l’effet direct, l’effet indirect et la responsabilité de l’Etat. 
Elle a ensuite observé que le contrôle de la Cour de justice sur l’application par les juridictions nationales du droit 
de l’Union européenne, y compris les garanties en matière de droits fondamentaux, se fait alors par le biais de la 
procédure de renvoi préjudiciel (prévue initialement par l’article 177 du traité précité), dans le cadre de laquelle 
les parties à la procédure interne ont le droit de présenter des observations. Elle a relevé à cet égard que, bien que 
la Cour de justice se limite à répondre à la question d’interprétation ou de validité soumise par la juridiction 
nationale, sa réponse a souvent un effet déterminant sur l’issue de la procédure interne, et observé que tel avait 
été le cas dans le cadre de l’affaire Bosphorus (précitée, § 164). 
111.  Ainsi, bien que l’accès des particuliers à la Cour de justice soit nettement plus restreint que l’accès à la Cour 
que leur ouvre l’article 34 de la Convention, la Cour admet que, pris dans sa globalité, le mécanisme de contrôle 
prévu par le droit de l’Union européenne accorde une protection comparable à celle qu’offre la Convention. 
Premièrement, parce que les particuliers bénéficient du contrôle des normes de l’Union européenne s’effectuant 
par le biais des recours exercés par les Etats membres et par les institutions de l’Union européenne devant la Cour 
de justice. Deuxièmement, parce qu’ils ont la possibilité de faire constater un manquement au droit 
communautaire par un Etat membre en saisissant les juridictions nationales, le contrôle de la Cour de justice 
s’opérant alors par le biais de la procédure de renvoi préjudiciel, qu’il revient à ces juridictions de mettre en œuvre. 
–  Sur la question de l’application en l’espèce de la présomption de protection équivalente 
112.  La présente affaire se distingue de l’affaire Bosphorus, précitée, notamment pour deux raisons. 
113.  D’abord parce que dans cette dernière affaire, s’agissant d’un règlement, comme tel directement applicable 
dans les Etats membres dans tous ses éléments, l’Irlande ne disposait d’aucune marge de manœuvre dans 
l’exécution des obligations résultant de son appartenance à l’Union européenne. 
En l’espèce, il s’agissait de la mise en œuvre par la France de directives, qui lient les Etats membres quant au 
résultat à atteindre mais leur laissent le choix des moyens et de la forme. La question de savoir si, dans l’exécution 
de ses obligations résultant de son appartenance à l’Union européenne, la France disposait de ce fait d’une marge 
de manœuvre susceptible de faire obstacle à l’application de la présomption de protection équivalente n’est donc 
pas dénuée de pertinence. 
114.  Ensuite et surtout, parce que dans l’affaire Bosphorus le mécanisme de contrôle prévu par le droit de l’Union 
européenne était pleinement entré en jeu. La Cour suprême irlandaise avait en effet saisi la Cour de justice d’une 
question préjudicielle, laquelle s’était prononcée dans ce contexte sur l’allégation de violation du droit de propriété 
dont la requérante avait ensuite saisi la Cour. 
A l’inverse, dans la présente espèce, le Conseil d’Etat a écarté la demande du requérant tendant à ce que la Cour 
de justice soit saisie à titre préjudiciel de la compatibilité de l’obligation de déclaration des avocats avec l’article 
8 de la Convention, alors que cette question n’avait été préalablement tranchée par la Cour de justice ni lors d’un 
renvoi préjudiciel opéré dans une autre affaire, ni à l’occasion de l’un des recours susmentionnés ouverts aux Etats 
membres et aux institutions de l’Union européenne. La Cour observe en effet que, dans son arrêt Ordre des 
barreaux francophones et germanophone et autres précité (paragraphes 27-29 ci-dessus), la Cour de justice a 
examiné la compatibilité de l’obligation de déclaration des avocats au seul regard des exigences du droit à un 
procès équitable au sens de l’article 6 de la Convention. Ce faisant, elle s’est prononcée uniquement en 
considération des droits du justiciable, client de l’avocat. Or, prise sous l’angle de l’article 8 de la Convention, la 
question est différente : sont alors en cause non seulement les droits du client de l’avocat au regard de cette 
disposition, mais aussi ceux de l’avocat lui-même, comme l’illustrent les arrêts Kopp c. Suisse (25 mars 1998, 
Recueil 1998-II), André et autre, précité, et Wieser et Bicos Beteiligungen GmbH c. Autriche (no 74336/01, 
CEDH 2007-IV), qui portaient respectivement sur des écoutes téléphoniques, sur une perquisition dans un cabinet 
d’avocat dans le cadre d’une procédure dirigée contre une société cliente et sur la saisie de données informatiques. 
115.  Ainsi, la Cour se doit de constater que, du fait de la décision du Conseil d’Etat de ne pas procéder à un 
renvoi préjudiciel alors que la Cour de justice n’avait pas déjà examiné la question relative aux droits protégés 
par la Convention dont il était saisi, celui-ci a statué sans que le mécanisme international pertinent de contrôle du 
respect des droits fondamentaux, en principe équivalent à celui de la Convention, ait pu déployer l’intégralité de 
ses potentialités. Au regard de ce choix et de l’importance des enjeux en cause, la présomption de protection 
équivalente ne trouve pas à s’appliquer. 
116.  Dès lors, il appartient à la Cour de se prononcer sur la nécessité de l’ingérence litigieuse au sens de l’article 
8 de la Convention. 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2274336/01%22%5D%7D


44 
 

ẞ) Appréciation de la Cour 
117.  La Cour rappelle à cet égard qu’elle a examiné à plusieurs occasions des griefs développés par des avocats 
sur le terrain de l’article 8 de la Convention dans le contexte de l’exercice de leur profession. Elle s’est ainsi 
prononcée sur la compatibilité avec cette disposition de perquisitions et saisies effectuées au cabinet ou au 
domicile d’un avocat (Niemietz, précité ; Roemen et Schmit c. Luxembourg, no 51772/99, CEDH 2003-IV ; 
Sallinen et autres c. Finlande, no 50882/99, 27 septembre 2005 ; André et autre, précité ; Xavier Da Silveira, 
précité), de l’interception de la correspondance entre un avocat et son client (Schönenberger et Durmaz c. Suisse, 
20 juin 1988, série A no 137), de l’écoute téléphonique d’un avocat (Kopp, précité) et de la fouille et de la saisie 
de données électroniques dans un cabinet d’avocats (Sallinen et autres et Wieser et Bicos Beteiligungen GmbH, 
précités). 
Elle a souligné dans ce contexte qu’en vertu de l’article 8, la correspondance entre un avocat et son client, quelle 
qu’en soit la finalité (la correspondance strictement professionnelle étant incluse : Niemietz, précité, § 32), jouit 
d’un statut privilégié quant à sa confidentialité (Campbell c. Royaume-Uni, 25 mars 1992, §§ 46-48, série A no 
233 ; voir aussi, notamment, Ekinci et Akalın c. Turquie, no 77097/01, § 47, 30 janvier 2007; cela vaut, comme 
indiqué précédemment, pour toutes les formes d’échanges entre les avocats et leurs clients). Elle a en outre indiqué 
qu’elle « accorde un poids singulier au risque d’atteinte au secret professionnel des avocats car il peut avoir des 
répercussions sur la bonne administration de la justice » (Wieser et Bicos Beteiligungen GmbH, précité, §§ 65-
66 ; voir aussi, précités, Niemietz, § 37, et André et autre, § 41) et est la base de la relation de confiance entre 
l’avocat et son client (André et autre, § 41, précité, et Xavier Da Silveira, § 36, précité). 
118.  Il en résulte que si l’article 8 protège la confidentialité de toute « correspondance » entre individus, il accorde 
une protection renforcée aux échanges entre les avocats et leurs clients. Cela se justifie par le fait que les avocats 
se voient confier une mission fondamentale dans une société démocratique : la défense des justiciables. Or un 
avocat ne peut mener à bien cette mission fondamentale s’il n’est pas à même de garantir à ceux dont il assure la 
défense que leurs échanges demeureront confidentiels. C’est la relation de confiance entre eux, indispensable à 
l’accomplissement de cette mission, qui est en jeu. En dépend en outre, indirectement mais nécessairement, le 
respect du droit du justiciable à un procès équitable, notamment en ce qu’il comprend le droit de tout « accusé » 
de ne pas contribuer à sa propre incrimination. 
119.  Cette protection renforcée que l’article 8 confère à la confidentialité des échanges entre les avocats et leurs 
clients et les raisons qui la fondent conduisent la Cour à constater que, pris sous cet angle, le secret professionnel 
des avocats – qui toutefois se décline avant tout en obligations à leur charge – est spécifiquement protégé par cette 
disposition. 
120.  La question qui se pose à la Cour est donc celle de savoir si, telle que mise en œuvre en France et à l’aune 
du but légitime poursuivi, l’obligation de déclaration de soupçon porte une atteinte disproportionnée au secret 
professionnel des avocats ainsi compris. 
Elle rappelle à cet égard que la notion de nécessité, au sens de l’article 8 de la Convention, implique l’existence 
d’un besoin social impérieux et, en particulier, la proportionnalité de l’ingérence au but légitime poursuivi (voir 
parmi d’autres, Campbell, § 44, précité). 
121.  La Cour relève que, dans son arrêt du 23 juillet 2010 (paragraphe 17 ci-dessus), le Conseil d’Etat, après 
avoir retenu que l’article 8 de la Convention protégeait « le droit fondamental au secret professionnel », a jugé 
que la soumission des avocats à l’obligation de déclaration de soupçon n’y portait pas une atteinte excessive. Il 
est parvenu à cette conclusion eu égard à l’intérêt général qui s’attache à la lutte contre le blanchiment de capitaux 
et à la garantie que représente l’exclusion de son champ d’application des informations reçues ou obtenues par les 
avocats à l’occasion de leurs activités juridictionnelles, ainsi que de celles reçues ou obtenues dans le cadre d’une 
consultation juridique (sous les seules réserves, pour ces dernières informations, des cas où le conseiller juridique 
prend part à des activités de blanchiment de capitaux, où la consultation juridique est fournie à des fins de 
blanchiment de capitaux et où l’avocat sait que son client souhaite obtenir des conseils juridiques aux fins de 
blanchiment de capitaux). 
122.  La Cour ne voit rien à redire à ce raisonnement. 
123.  Certes, comme indiqué précédemment, le secret professionnel des avocats a une grande importance tant 
pour l’avocat et son client que pour le bon fonctionnement de la justice. Il s’agit à n’en pas douter de l’un des 
principes fondamentaux sur lesquels repose l’organisation de la justice dans une société démocratique. Il n’est 
cependant pas intangible, et la Cour a déjà eu l’occasion de juger qu’il peut notamment devoir s’effacer devant le 
droit à la liberté d’expression de l’avocat (Mor c. France, no 28198/09, 15 décembre 2011). Il convient en outre 
de mettre son importance en balance avec celle que revêt pour les Etats membres la lutte contre le blanchiment de 
capitaux issus d’activités illicites, susceptible de servir à financer des activités criminelles notamment dans le 
domaine du trafic de stupéfiants ou du terrorisme international (Grifhorst c. France, no 28336/02, § 93, 26 février 
2009). La Cour observe à cet égard que les directives européennes qui constituent le fondement de l’obligation de 
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déclaration de soupçon que le requérant met en cause s’inscrivent dans un ensemble d’instruments internationaux 
dont l’objectif commun est la prévention d’activités constitutives d’une grave menace pour la démocratie (voir 
notamment les recommandations du GAFI et la Convention du Conseil de l’Europe du 16 mai 2005 relative au 
blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime et au financement du terrorisme, 
paragraphes 18-19 ci-dessus). 
124.  Quant à l’argument du requérant selon lequel une telle obligation n’est pas nécessaire dans la mesure où tout 
avocat qui se trouverait impliqué dans une opération de blanchiment serait de toute façon passible de poursuites 
pénales, la Cour n’y est pas insensible. Elle estime cependant que cela ne saurait invalider le choix d’un Etat ou 
d’un groupe d’Etats d’assortir les dispositions répressives dont ils se sont dotés d’un mécanisme à vocation 
spécifiquement préventive. 
125.  La Cour prend note en outre des données statistiques publiées par Tracfin auxquelles se réfère le requérant, 
qui retient en particulier que, sur les 20 252 informations reçues par Tracfin en 2010, dont 19 208 déclarations de 
soupçon émanant de professionnels, seulement 5 132 ont fait l’objet d’une analyse approfondie et seulement 404 
ont été transmises au parquet, dont pas plus d’une centaine concernaient le blanchiment ou le financement du 
terrorisme. Le requérant en déduit l’inefficacité du système et donc l’absence de nécessité de l’ingérence 
dénoncée. Cela ne convainc toutefois pas la Cour. Elle voit mal quel enseignement pourrait être tiré de ces chiffres 
en l’espèce alors qu’il ressort du rapport d’activité 2010 de Tracfin qu’aucune de ces 19 208 déclarations de 
soupçon n’émanait d’un avocat. Elle relève du reste que ce rapport fait à l’inverse une appréciation positive de 
ces résultats et précise que le GAFI a estimé que le dispositif français de lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme est l’un des plus performants au monde. Elle observe en outre que la thèse du requérant 
revient à occulter l’effet dissuasif que ce dispositif peut avoir. 
126.  Enfin et surtout, deux éléments sont aux yeux de la Cour décisifs dans l’appréciation de la proportionnalité 
de l’ingérence litigieuse. 
127.  Il s’agit tout d’abord du fait que, comme indiqué précédemment et relevé par le Conseil d’Etat, les avocats 
ne sont astreints à l’obligation de déclaration de soupçon que dans deux cas. Premièrement, lorsque, dans le cadre 
de leur activité professionnelle, ils participent au nom et pour le compte de leur client à des transactions financières 
ou immobilières ou agissent en qualité de fiduciaire. Deuxièmement, lorsque, toujours dans le cadre de leur 
activité professionnelle, ils assistent leur client dans la préparation ou la réalisation de transactions concernant 
certaines opérations définies : l’achat et la vente de biens immeubles ou de fonds de commerce ; la gestion de 
fonds, titres ou autres actifs appartenant au client ; l’ouverture de comptes bancaires, d’épargne ou de titres ou de 
contrats d’assurance ; l’organisation des apports nécessaires à la création des sociétés ; la constitution, la gestion 
ou la direction des sociétés ; la constitution, la gestion ou la direction de fiducies ou de toute autre structure 
similaire ; la constitution ou la gestion de fonds de dotation. L’obligation de déclaration de soupçon ne concerne 
donc que des activités éloignées de la mission de défense confiée aux avocats, similaires à celles exercées par les 
autres professionnels soumis à cette obligation. 
En outre, le code monétaire et financier précise expressément que les avocats ne sont pas astreints à cette 
obligation lorsque l’activité dont il est question « se rattache à une procédure juridictionnelle, que les informations 
dont ils disposent soient reçues ou obtenues avant, pendant ou après cette procédure, y compris dans le cadre de 
conseils relatifs à la manière d’engager ou d’éviter une telle procédure, non plus que lorsqu’ils donnent des 
consultations juridiques, à moins qu’elles n’aient été fournies à des fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme ou en sachant que le client les demande aux fins de blanchiment de capitaux ou de 
financement du terrorisme » (article L. 561-3 II du code monétaire et financier, paragraphe 32 ci-dessus). 
128.  L’obligation de déclaration de soupçon ne touche donc pas à l’essence même de la mission de défense qui, 
comme indiqué précédemment, constitue le fondement du secret professionnel des avocats. 
129.  Il s’agit ensuite du fait que la loi met en place un filtre protecteur du secret professionnel : les avocats ne 
communiquent pas les déclarations directement à Tracfin mais, selon le cas, au président de l’ordre des avocats 
au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation ou au bâtonnier de l’ordre auprès duquel ils sont inscrits. Il peut être 
considéré qu’à ce stade, partagé avec un professionnel non seulement soumis aux mêmes règles déontologiques 
mais aussi élu par ses pairs pour en assurer le respect, le secret professionnel n’est pas altéré. Le président de 
l’ordre des avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation ou le bâtonnier, plus à même que quiconque 
d’apprécier ce qui est couvert ou non par le secret professionnel, ne transmettent ensuite la déclaration de soupçon 
à Tracfin qu’après s’être assurés que les conditions fixées par l’article L. 561-3 du code monétaire et financier 
sont remplies (article L. 561-17 du même code, paragraphe 38 ci-dessus). Le Gouvernement précise à cet égard 
qu’ils ne procèdent pas à cette transmission s’ils considèrent qu’il n’existe pas de soupçon de blanchiment de 
capitaux ou s’il apparaît que l’avocat concerné a cru à tort devoir transmettre des informations reçues à l’occasion 
d’activités exclues du champ de l’obligation de déclaration de soupçon. 
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130.  La Cour a du reste déjà eu l’occasion de mettre en exergue la garantie que constitue l’intervention du 
bâtonnier lorsque la préservation du secret professionnel des avocats est en jeu. Ainsi a-t-elle spécifié que la 
Convention ne fait pas obstacle à ce que le droit interne prévoie la possibilité de perquisitionner dans le cabinet 
d’un avocat dans la mesure où il met en œuvre des garanties particulières ; plus largement, elle a souligné que, 
sous réserve d’un strict encadrement, il n’interdit pas d’imposer aux avocats un certain nombre d’obligations 
susceptibles de concerner les relations avec leurs clients, notamment en cas d’indices plausibles de participation 
de l’avocat à une infraction et dans le cadre de la lutte contre le blanchiment. Elle a ensuite à ce titre pris en 
compte le fait que la visite domiciliaire s’était déroulée en présence du bâtonnier, voyant là une « garantie spéciale 
de procédure » (André et autre, précité, §§ 42-43). Elle a similairement relevé dans l’arrêt Roemen et Schmit 
précité (§ 69) que la perquisition dans un cabinet d’avocat dont il était question s’était accompagnée de « garanties 
spéciales de procédure », dont la présence du bâtonnier. Enfin, dans l’affaire Xavier Da Silveira précitée (§§ 37 
et 43), elle a conclu à la violation de l’article 8 au motif notamment qu’un avocat dont le domicile avait fait l’objet 
d’une perquisition n’avait pas bénéficié de cette garantie. 
131.  Compte tenu de ce qui précède, la Cour estime que, telle que mise en œuvre en France et eu égard au but 
légitime poursuivi et à la particulière importance de celui-ci dans une société démocratique, l’obligation de 
déclaration de soupçon ne porte pas une atteinte disproportionnée au secret professionnel des avocats. 
132.  Partant, il n’y a pas violation de l’article 8 de la Convention. 
[…] 

c. Jurisprudence administrative 

­ CE, avis du 8 avril 2021, n° 402589 

[…] 
SECRET PROFESSIONNEL DE L’AVOCAT 
13.    Le Conseil d’État rappelle que le secret professionnel de l’avocat, régi par l’article 66 5 de la loi n° 71 1130 
du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, a une double dimension. 
D’une part, destiné à protéger le client contre les divulgations par le professionnel des informations qui lui ont été 
confiées, il est un devoir pour l’avocat dont la violation est pénalement réprimée (art. 226 13 du code pénal). 
D’autre part, parce que l’activité de l’avocat se rattache à l’exercice des droits de la défense, droits 
constitutionnellement et conventionnellement consacrés, même si « aucune disposition constitutionnelle ne 
consacre spécifiquement un droit au secret des échanges et correspondances des avocats » (Conseil constitutionnel 
n° 2015 478 QPC du 24 juillet 2015 cons. 16), ce secret professionnel doit permettre de protéger le client contre 
l’immixtion excessive de l’autorité publique, d’où l’institution de garanties protectrices du secret professionnel 
de l’avocat. 
Lorsque l’avocat est mis en cause pour avoir commis ou pris part à une infraction, le secret professionnel ne doit 
pas faire échec à la mise en œuvre de sa responsabilité (Cass. Crim 14 janvier 2003, n° 02-87.062). 
La loi n° 85 1407 du 30 décembre 1985 d’abord, puis d’autres lois, en 1993, 2000, 2005, 2010 et 2019, ont inséré 
dans le code de procédure pénale un ensemble de mesures de protection du secret professionnel de la défense en 
cas de mise en œuvre d’actes de procédure intrusifs décidés dans le cadre d’une enquête ou d’une information 
judiciaire comme des perquisitions, interceptions ou réquisitions. Certaines de ces protections sont reconnues, 
moyennant des adaptations, aux journalistes, médecins, notaires, huissiers, et magistrats. En dernier lieu la loi n° 
2019 222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice a rendu applicables certaines 
de ces règles aux perquisitions ou visites domiciliaires effectuées au domicile d’un avocat ou à son cabinet « sur 
le fondement d'autres codes ou de lois spéciales ». 
Le Conseil d’État relève que les dispositions du projet ne concernent que les avocats alors que certaines des 
garanties examinées aux points 15 à 17 paraissent à première vue utiles aussi pour d’autres secrets protégés par la 
loi, comme le secret des sources des journalistes. Faute de disposer de tous les éléments nécessaires le Conseil 
d’État ne propose pas de modifier le projet sur ce point, mais suggère au Gouvernement d’envisager, à l’occasion 
de modifications ultérieures du code de procédure pénale, un élargissement des bénéficiaires de ces garanties. 
14.    Une première modification du code de procédure pénale ajoute à son article préliminaire un alinéa selon 
lequel « Le respect du secret professionnel de la défense est garanti au cours de la procédure. » 
Le Conseil d’État souligne que l’expression « secret professionnel de la défense » est utilisée pour la première 
fois dans la loi. Elle lui parait adaptée en raison de l’objet même de ce secret, exposé au point 13. 
Il n’émet pas d’objection à cette disposition, malgré sa faible normativité. Pour mieux préciser sa portée il propose 
d’ajouter les mots « dans les conditions prévues par le présent code ». 
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15.    En deuxième lieu le projet modifie les règles applicables en matière de perquisitions au cabinet ou au 
domicile d’un avocat, régies par l’article 56 1. 
Selon ces dispositions une perquisition au domicile ou au cabinet d’un avocat ne peut être menée que par un 
magistrat, à la suite et dans le cadre d’une décision écrite, précise et motivée émanant de ce magistrat, et en 
présence du bâtonnier ou de l’un de ses délégués, qui prennent connaissance du contenu de la décision dès le 
début de la perquisition, et peuvent formuler des observations pour s’opposer, en saisissant le juge des libertés et 
de la détention, à la saisie de certaines pièces ou de certains objets. Le bâtonnier agit alors « dans le cadre d’une 
mission d’auxiliaire de justice chargée de la protection des droits de la défense » (Cass. Crim, 8 janvier 2013, n° 
12 90.063). Lors d’une perquisition dans un cabinet d’avocat, les documents couverts par le secret professionnel 
deviennent insaisissables lorsqu’ils concernent les droits de la défense (Cass. Crim., 9 février 1988, Bull. n° 63). 
La saisie des correspondances entre l’avocat et son client ne peut, à titre exceptionnel, être ordonnée que si les 
documents saisis sont de nature à établir la preuve de la participation de l’avocat à une infraction dès lors qu’elles 
ne concernent pas l’exercice des droits de la défense. 
Le projet renforce la protection du secret professionnel de la défense : 
- lorsque ces perquisitions sont justifiées par la mise en cause de l’avocat dans une procédure, elles sont 
subordonnées à la condition qu’il existe contre celui-ci des raisons plausibles de le soupçonner d’avoir commis 
ou tenté de commettre l’infraction qui fait l’objet de cette procédure, alors que dans le silence du texte elles sont 
aujourd’hui possibles du seul fait d’un soupçon pesant sur l’avocat,   
- ces raisons doivent être mentionnées dans une décision motivée portée à la connaissance du bâtonnier, 
- et la décision du juge des libertés et de la détention, compétent pour statuer sur des contestations de validité des 
saisies que peut soulever le bâtonnier, peut faire l’objet d’un recours suspensif, dans un délai de 24 heures, devant 
le premier président de la cour d’appel, alors que cette décision n’est pas susceptible de recours selon les termes 
de l’article 56-1 aujourd’hui en vigueur. 
Le Conseil d’État considère que ces modifications apportées à l’article 56 1 améliorent les garanties de protection 
du secret professionnel de la défense. 
16.    En troisième lieu, le projet modifie les dispositions du code de procédure pénale relatives aux interceptions 
portant sur une ligne dépendant du cabinet d’un avocat ou de son domicile décidées dans le cadre d’une 
information judiciaire par le juge d’instruction, ou d’une enquête portant sur des infractions sur la criminalité en 
bande organisée mentionnées aux articles 706 73 et 706 73-1 du code de procédure pénale décidée par le procureur 
de la République avec, dans ce cas, l’autorisation du juge des libertés et de la détention. 
Les dispositions en vigueur protectrices du secret professionnel de l’avocat figurent dans les articles relatifs à 
l’information judiciaire, l’article 706 95 renvoyant à celles-ci pour les écoutes décidées dans le cadre de l’enquête 
de flagrance ou préliminaire. 
L’article 100 7 alinéa 2 précise que l’interception des lignes téléphoniques des avocats, de leur cabinet ou de leur 
domicile ne peut avoir lieu sans que le bâtonnier en soit informé par le juge d’instruction. 
L’article 100 5 alinéa 3 prévoit que les conversations interceptées entre un avocat et son client relevant de 
l’exercice des droits de la défense ne peuvent être retranscrites à peine de nullité, sauf s'il apparaît que son contenu 
est de nature à faire présumer la participation de cet avocat à une infraction (Cass. Crim. 8 novembre 2000 n° 00 
83.570). La même règle est applicable aux correspondances avec un journaliste permettant d'identifier une source 
en violation de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
Le projet apporte les modifications suivantes à ce régime. 
A l’instar de la condition que le projet exige pour les perquisitions dans un cabinet d’avocat (point 15), 
l’interception de la ligne téléphonique d’un avocat n’est possible que s’il existe contre celui-ci des raisons 
plausibles de le soupçonner d’avoir commis ou tenté de commettre l’infraction qui fait l’objet de la procédure, 
alors qu’un simple soupçon suffit aujourd’hui. 
La décision autorisant l’interception est prise non plus par le juge d’instruction lui-même, mais par le juge des 
libertés et de la détention au terme d’une ordonnance motivée, ce dernier étant saisi à cette fin par ordonnance 
motivée du juge d’instruction, prise après avis du procureur de la République. 
Le Conseil d’État considère que ces modifications apportées à l’article 100 renforcent la protection du secret 
professionnel de la défense et que la compétence donnée au juge de la liberté et de la détention dans une procédure 
d’information judiciaire constitue une garantie, adaptée à cette mesure d’instruction.  Il relève à cet égard que 
cette nouvelle attribution du juge des libertés et de la détention s’inscrit dans la continuité d’une évolution 
commencée avec la loi du 15 juin 2000 tendant à lui donner un rôle croissant dans la procédure pénale, notamment 
pour autoriser des mesures coercitives ou intrusives décidées dans le cadre d’une enquête – dans un contexte de 
renforcement continu des prérogatives du ministère public - ou dans le cadre d’une information judiciaire. Enfin, 
comme indiqué au point 13 il estime que cette modification de l’article 100 conduit à s’interroger sur l’opportunité 
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d’une extension de ces garanties nouvelles aux correspondances avec un journaliste permettant d'identifier une 
source en violation de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
Il souscrit à la modification par le projet de l’article 706 95 pour étendre ces mêmes renforcements de la protection 
du secret professionnel de la défense dans le cas des interceptions décidées par le procureur si les nécessités de 
l'enquête de flagrance ou de l 'enquête préliminaire relative à l'une des infractions entrant dans le champ 
d'application des articles 706 73 et 706 73 1 l'exigent. 
17.    Le projet modifie en quatrième lieu les dispositions du code de procédure pénale relatives aux réquisitions 
du procureur décidées dans le cadre d’une enquête de flagrance (article 60 1) ou d’une enquête préliminaire (article 
77 1 1) et à celles du juge d’instruction dans le cadre d’une information judiciaire (article 99 3) en ce qu’elles 
portent sur des réquisitions de données de connexion d’un avocat liées à l’utilisation d’un réseau ou d’un service 
de communications électroniques, qu’il s’agisse de données de trafic ou de données de localisation. 
Suivant chacun de ces trois articles, lorsque des réquisitions sont adressées à un avocat (article 56 1), à un 
journaliste ou une entreprise de presse (article 56 2), un médecin, notaire ou huissier (article 56-3), au responsable 
d’un lieu abritant des informations couvertes par le secret de la défense nationale (article 56 4), ou de locaux d’une 
juridiction ou à une personne exerçant des fonctions juridictionnelles (article 56 5), l’accord de ces personnes est 
nécessaire. Lorsque les réquisitions sont adressées à un tiers, tel un opérateur de téléphonie, l’accord de ces 
personnes n’est alors pas nécessaire selon la jurisprudence de la Cour de cassation (Cass. Crim. 14 mai 2013, n° 
11 86.626, à propos des journalistes pour l’article 77 1 1 et Cass. Crim 17 décembre 2013 n° 13-85.717 à propos 
de l’article 99 3). 
Le projet de loi crée un article 61 1 1 nouveau et modifie les articles 77 1 1 et 99 3 en introduisant des mesures 
supplémentaires de protection pour les seuls avocats. 
Qu’elles soient décidées par le ministère public ou par un juge d’instruction, ces réquisitions obéissent selon le 
projet aux règles et formalités suivantes, prescrites à peine de nullité, analogues à celles prévues pour les 
interceptions (point 16) : 
- elles ne peuvent être faites que sur ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin, 
suivant les cas, par le juge d’instruction ou par le procureur de la République ; 
- à l’instar des perquisitions (point 15) et des interceptions (point 16), cette ordonnance doit faire état des raisons 
plausibles de soupçonner que l’avocat a commis ou tenté de commettre une infraction qui fait l’objet de la 
procédure ; 
- et le bâtonnier de l’ordre des avocats en est avisé. 
Le Conseil d’État, qui reprend ici ses observations relatives au juge de la liberté et de la détention développées au 
point 16, considère que ces règles et formalités nouvelles renforcent la protection du secret professionnel de la 
défense et, à travers l’intervention du juge de la liberté et de la détention, apportent une garantie nouvelle. Elles 
paraissent aussi utiles pour prévenir un risque de manquement à des exigences du droit de l’Union, comme exposé 
au point 18. 
Sans pour autant proposer de modification au projet sur ce point, comme indiqué au point 13, le Conseil d’État 
s’est ici aussi interrogé sur la pertinence de la différence crée par le projet entre, d’une part, les avocats et, d’autre 
part, les personnes visées aux articles 56 2 à 56 5. 
18.    Concernant les réquisitions portant sur des données de connexion le Conseil d’État attire enfin l’attention 
du Gouvernement sur les interrogations qu’appellent plusieurs décisions récentes de la Cour de justice de l’Union 
européenne, notamment l’arrêt du 21 décembre 2016, Tele2 Sverige AB (C-203/15) et Secretary of State for the 
Home Department (C-698/15), et l’arrêt du 2 mars 2021 H/K Prokuratuur, C-746/18. 
Par son deuxième arrêt la cour a notamment jugé, à propos d’une procédure engagée par le ministère public 
estonien, s’agissant de l’accès d’une autorité publique aux données relatives au trafic et aux données de 
localisation afin de diriger une instruction pénale, que cette autorité soit un magistrat du siège ou du ministère 
public, qu’il est essentiel que son accès à ces données soit subordonné à un contrôle préalable effectué par une 
autorité tierce et indépendante. 
En confiant au juge des libertés et de la détention le pouvoir, par ordonnance motivée, d’autoriser l’accès du 
procureur de la République et du juge d’instruction aux données d’un avocat, le projet institue un contrôle 
préalable de cette nature. 
Le Conseil d’État estime en revanche, sous réserve que ce que la cour a jugé pour le parquet estonien soit 
transposable en France, que les articles 60 1, 77 1 1 et 99 3 pourraient ne pas répondre aux exigences du droit de 
l’Union lorsque la réquisition porte sur des données de connexion de personnes autres que celles mentionnées à 
l’article 56 1, telles les personnes mentionnées aux articles 56 2 à 56 5 ainsi que toute autre personne, faute de 
l’intervention d’une autorité tierce indépendante, distincte des magistrats du parquet ou du siège qui requièrent la 
production de ces données. 
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Dans ce contexte le Conseil d’État invite le Gouvernement à évaluer les conséquences à tirer de ces arrêts. 
[…] 

­ CE, 14 octobre 2011, Ordre des avocats au barreau de Paris, nos 332126, 333395 et 337341 

[…] 
En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance des articles 6 et 8 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : 
 
Considérant que l'ordre requérant soutient que les dispositions de la directive 2005/60, les dispositions législatives 
du code monétaire et financier prises pour sa transposition et les décrets attaqués sont incompatibles avec les 
stipulations des articles 6 et 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, qui protègent notamment le droit fondamental au secret professionnel ainsi que le droit de garder 
le silence, en ce qu'elles imposent aux avocats de révéler des informations par l'intermédiaire de leur ordre 
professionnel et qu'elles ne prévoient pas que la relation de travail entre l'avocat et son client cesse une fois que 
l'avocat a dénoncé certaines activités de celui-ci ; 
 
Considérant toutefois, d'une part, qu'aucun des textes mentionnés ci-dessus, dès lors qu'ils imposent que soient 
exclues du champ des obligations d'information et de coopération les informations reçues ou obtenues par les 
avocats à l'occasion de leurs activités juridictionnelles, ne méconnaît les exigences liées au droit à un procès 
équitable garanti par l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; que, d'autre part, l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales permet une ingérence de l'autorité publique dans l'exercice des droits qu'il protège, 
notamment lorsqu'une telle mesure est nécessaire à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention 
des infractions pénales ; qu'eu égard, d'une part, à l'intérêt général qui s'attache à la lutte contre le blanchiment de 
capitaux et, d'autre part, à la garantie que représente l'exclusion de son champ d'application des informations 
reçues ou obtenues par les avocats à l'occasion de leurs activités juridictionnelles, ainsi que de celles reçues ou 
obtenues dans le cadre d'une consultation juridique, sous les seules réserves, pour ces dernières informations, des 
cas où le conseiller juridique prend part à des activités de blanchiment de capitaux, où la consultation juridique 
est fournie à des fins de blanchiment de capitaux et où l'avocat sait que son client souhaite obtenir des conseils 
juridiques aux fins de blanchiment de capitaux, la soumission des avocats à l'obligation de déclaration de soupçon, 
à laquelle procèdent la directive litigieuse et les textes pris pour son application, ne porte pas une atteinte excessive 
au secret professionnel ; qu'eu égard à l'indépendance et au caractère libéral de la profession d'avocat, il est 
inhérent à son exercice que ses membres apprécient librement s'ils doivent mettre fin à la relation contractuelle 
les unissant à leur client ; que, contrairement à ce qui est soutenu, les dispositions du décret attaqué qui assurent 
la transposition de la directive du 26 octobre 2005 faisant interdiction de divulguer les informations transmises au 
titre des obligations de déclaration qu'elle impose ne sauraient être regardées comme faisant obstacle à cette libre 
appréciation ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de la méconnaissance des stipulations des articles 6 
et 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales doit être 
écarté ; 
[…] 

d. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. crim., 29 mai 1989, n° 87-82.073 

[…] 
Sur le deuxième moyen de cassation commun aux deux demandeurs et pris de la violation de l'article 378 du Code 
pénal, violation de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
de l'article 55 de la Constitution du 4 octobre 1958, des articles 485 et 593 du Code de procédure pénale : 
" en ce que la décision attaquée refuse de considérer que des correspondances échangées entre des avocats et leurs 
clients ne peuvent être retenues comme mode de preuve ;  
" au motif que la Cour constate que toutes les correspondances d'avocats figurant au dossier ont été remises 
spontanément par B... ou par son mandataire ; qu'il ne saurait, en conséquence, être valablement soutenu que ce 
fait est susceptible de constituer une violation du secret professionnel qui s'impose à l'avocat, mais non au client 
de celui-ci ;  
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" alors, d'une part, que le secret professionnel est absolu, prescrit dans un intérêt social, qu'il n'appartient pas au 
client d'un avocat de le relever du secret professionnel ; que, dès lors, les correspondances entre un avocat et son 
client étant, par nature, couvertes par le secret professionnel, elles ne peuvent être versées, à titre de preuve, au 
dossier d'une instruction, fût-ce par le client destinataire, celui-ci n'ayant pas le pouvoir de relever son avocat du 
secret professionnel ;  
" alors, d'autre part, que tout justiciable a droit à un traitement équitable ; qu'autoriser le client d'un avocat à verser 
dans un dossier pénal certaines lettres que lui a adressées son avocat, cependant que ce dernier, qui continue à être 
lié par le secret professionnel, ne pourrait ni se prévaloir de certains éléments du dossier de nature à expliquer 
lesdites lettres, ni verser au dossier des éléments du dossier ou d'autres lettres de nature à préciser le sens et la 
portée des lettres versées aux débats par son ancien client, aboutirait à infliger à l'avocat, qu'il soit partie à un 
procès l'opposant à son ancien client, ou partie au procès aux côtés de son ancien client (avec un risque 
d'opposition d'intérêts), un désavantage à sa défense, en le privant ainsi de l'égalité dont doivent jouir tous les 
justiciables, rendant ainsi le procès inéquitable " ;  
Sur la première branche du moyen ;  
Attendu que pour refuser d'écarter des débats des lettres que B..., défendeur à une instance civile, avait reçues de 
X... et de Y..., avocats, l'arrêt attaqué relève que toutes les lettres figurant au dossier de la procédure pénale suivie 
contre eux ont été remises spontanément par B... au juge d'instruction ; que les juges énoncent que le secret 
professionnel de l'avocat ne s'impose pas au client ;  
Attendu qu'en l'état de ces constatations et énonciations, la cour d'appel n'a pas encouru les griefs allégués ;  
Mais sur la seconde branche du moyen ;  
Vu les articles précités ;  
Attendu que les juges sont tenus de répondre aux demandes et chefs péremptoires des conclusions dont ils sont 
régulièrement saisis ;  
Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué que X... et Y... ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel pour 
complicité d'escroquerie ;  
Attendu que dans leurs conclusions tendant à leur relaxe les prévenus ont fait valoir que les lettres versées aux 
débats par B..., leur ancien client, ne pouvaient servir de preuve qu'à la condition expresse que fût révélée la 
totalité de la correspondance qu'ils avaient échangée avec lui, ce que leur interdisait " un secret professionnel 
intransgressible " ;  
Attendu que pour écarter ces conclusions et déclarer les prévenus coupables des faits qui leur étaient reprochés, 
après avoir déclaré régulièrement produites les pièces ci-dessus, l'arrêt attaqué se borne à exposer les faits et à 
analyser ces pièces ;  
Mais attendu qu'en ne s'expliquant pas sur l'argumentation péremptoire dont elle était saisie, et alors que 
l'obligation au secret professionnel d'un avocat ne saurait lui interdire, pour se justifier de l'accusation dont il est 
l'objet et résultait de la divulgation par un client d'une correspondance échangée entre eux, de produire d'autres 
pièces de cette même correspondance utiles à ses intérêts, la cour d'appel n'a pas mis la Cour de Cassation en 
mesure d'exercer son contrôle au regard du respect des droits de la défense ;  
Que la cassation est encourue de ce chef ;  
Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner les autres moyens proposés :  
CASSE ET ANNULE l'arrêt en date du 19 mars 1987 de la cour d'appel d'Agen, mais seulement en celles de ses 
dispositions tant pénales que civiles concernant les demandeurs, et pour être jugé à nouveau conformément à la 
loi, dans les limites de la cassation ainsi prononcée :  
RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Bordeaux. 
[…] 

­ Cass. crim., 7 mars 1994, n° 93-84.931 

[…] 
Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles 66-5 de la loi du 31 décembre 1971, dans sa 
rédaction issue de la loi interprétative du 4 janvier 1993, 96, 173, 591 et 593 du Code de procédure pénale :  
" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation des saisies des correspondances échangées entre X... et 
son avocat, Me Grundler, des procès-verbaux s'y référant et de tous actes subséquents ;  
" aux motifs que les correspondances litigieuses retracent le montage juridique et financier mis en place par les 
consorts Y... et les sociétés Finacor dans le cadre d'accords commerciaux et ont été échangées en 1991 entre X..., 
en sa qualité de conseil juridique, et de Me Grundler, avocat des sociétés Finacor ; que ces correspondances sont 
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antérieures à la saisine du juge d'instruction à la suite de la plainte avec constitution de parties civiles des consorts 
Y... pour faux, usage de faux, abus de confiance et abus de biens sociaux dans la société Distribuvin ; qu'elles ne 
se rapportent pas aux faits délictueux dénoncés dans la procédure et n'ont ou n'avaient pas pour objet de donner 
ou de solliciter un avis juridique préalable à ces faits ; qu'ainsi, sans lien avec les griefs formulés dans la plainte, 
elles ne concernent pas la défense de X... dans la présente instance pénale ; qu'il en résulte que ces 
correspondances, qui ne sont pas couvertes par le secret professionnel, ni même par le principe de confidentialité, 
puisqu'il s'agissait du montage juridique liant les consorts Y... aux sociétés Finacor, n'avaient pas à échapper à la 
saisie dont la régularité n'est pas contestable ;  
" alors que sont insaisissables toutes correspondances échangées en toutes matières entre un avocat et son client, 
fût-ce en dehors des besoins de la défense de ce dernier dans l'instance pénale qui a donné lieu à cette saisie ; 
qu'en disant n'y avoir lieu à annulation des correspondances échangées entre X... et les avocats des sociétés 
Finacor, la Cour de Paris a violé l'article 96 du Code de procédure pénale " ;  
Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué qu'au cours d'une perquisition effectuée sur commission rogatoire le 23 
décembre 1991 au cabinet du conseil juridique Emile X..., contre lequel les consorts Y..., associés dans la SARL 
Distribuvin, avaient porté plainte pour faux, usage de faux, abus de confiance et abus de biens sociaux, les 
enquêteurs ont placé sous scellés divers documents, notamment des correspondances échangées entre ledit conseil, 
soupçonné d'être gérant de fait de la société précitée et Me Grundler, avocat des sociétés Finacor LTD et Finacor 
NJ ; que par ordonnance du 26 mai 1993 le juge d'instruction a saisi la chambre d'accusation d'une requête aux 
fins d'apprécier si les documents susvisés étaient couverts par le secret professionnel s'attachant aux 
correspondances échangées entre un client et son avocat au sens de l'article 66-5 de la loi du 31 décembre 1971 ;  
Attendu que pour dire n'y avoir lieu à annulation d'actes de la procédure la chambre d'accusation constate que les 
correspondances litigieuses adressées par Emile X..., qui, à l'époque n'avait pas la qualité d'avocat, sont antérieures 
à la saisine du juge d'instruction et concernent un montage juridique et financier mis en place par les consorts Y... 
et les sociétés Finacor dans le cadre d'accords commerciaux ; qu'elle observe que ces pièces n'ont pas pour objet 
de donner ou de solliciter un avis juridique préalable aux faits dénoncés par les parties civiles et qu'elles ne 
concernent pas la défense de X... dans la présente instance pénale ; qu'elle en déduit que ces correspondances ne 
revêtent pas un caractère de confidentialité ;  
Attendu qu'en l'état de ces seules énonciations, la chambre d'accusation a justifié sa décision sans encourir les 
griefs allégués ;  
Qu'en effet si, selon les principes rappelés par l'article 66-5 de la loi du 31 décembre 1971, les correspondances 
échangées entre le client et son avocat sont, en toutes matières, couvertes par le secret professionnel, il demeure 
que le juge d'instruction tient de l'article 97 du Code de procédure pénale le pouvoir de les saisir dès lors qu'elles 
ne concernent pas l'exercice des droits de la défense ;  
D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ;  
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
DECLARE irrecevable le pourvoi formé le 13 octobre 1993 ;  
REJETTE le pourvoi formé le 8 octobre 1993. 
[…] 

­ Cass. crim., 5 octobre 1999, n° 98-80.007 

[…] 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 66-5 de la loi du 31 décembre 1971 modifiée 
par les lois des 4 janvier 1993 et 7 avril 1997, 81, 96, 97, 99, 592 et 593 du Code de procédure pénale : 
" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté, à l'exception de 2 scellés, la demande de X... tendant à la restitution des pièces 
saisies à son cabinet d'avocat dans le cadre d'une information ouverte contre certains de ses clients des chefs d'abus 
de biens sociaux, abus de confiance, recel, présentation et publication de comptes inexacts ; 
" aux motifs, d'une part, que les documents querellés sont, par leur date, antérieurs à l'ouverture de l'information 
et donc étrangers à la procédure en cours ; qu'ils ne concernent pas l'activité de Me X... dans aucune instance 
pénale, quelle qu'elle soit, en cours à la date de leur établissement ; que la protection de la confidentialité ne peut 
faire obstacle à la saisie de toutes pièces dans lesquelles le juge d'instruction est susceptible de découvrir des 
éléments indispensables à la conduite de son information, alors que des indices graves font présumer la présence 
dans un cabinet d'avocat de documents relatifs à des montages d'opérations financières, révélant des faits 
délictueux et des comportements illicites et dès lors que ces pièces ne concernent pas l'exercice des droits de la 
défense dans l'instance en cours ; 
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" alors, d'une part, que les consultations adressées par un avocat à son client, les correspondances échangées avec 
celui-ci ainsi que les notes d'entretien sont toujours couvertes par le secret professionnel ; que la protection ainsi 
accordée à tout justiciable de pouvoir s'adresser en toute liberté à son avocat couvre de plein droit toute 
correspondance échangée après l'ouverture d'une information, mais doit également s'étendre à toute 
correspondance antérieure ayant un lien de connexité avec les faits, objet de l'information ; que, dès lors, l'arrêt 
attaqué, qui constate que les documents notes, correspondances, consultations saisis au cabinet de Me X... 
concernaient directement les montages financiers faisant l'objet des poursuites, ne pouvait déduire leur absence 
de confidentialité de la seule affirmation que les pièces saisies ne concernaient pas les droits de la défense dans 
aucune instance pénale en cours ; 
" et aux motifs, d'autre part, que Me X... est d'autant moins fondé à critiquer ce refus de restitution en s'abritant 
derrière le secret professionnel, qu'il est mis nommément en cause dans l'affaire A... par D..., lequel a expliqué 
qu'il avait consulté Me X... en qualité d'avocat fiscaliste pour le montage de cette opération financière ; que, le 
jour de la perquisition, le rôle de Me X... était donc connu et que des indices de participation à l'infraction 
existaient à son encontre ; 
" alors, d'autre part, que la saisie des correspondances échangées entre un avocat et son client ne peut, à titre 
exceptionnel, être ordonnée ou maintenue qu'à la condition que les documents saisis soient de nature à établir la 
preuve de la participation de l'avocat à une infraction ; que l'arrêt attaqué, qui n'indique nulle part en quoi les 
documents saisis constitueraient la preuve de la participation de Me X... à l'infraction, est dépourvu de toute base 
légale ; 
" alors, au surplus, que la seule consultation de Me X... sur un problème fiscal préalable au montage d'une 
opération financière ne peut caractériser à l'encontre de l'avocat une quelconque charge ni un quelconque indice 
d'avoir commis une infraction ; que l'arrêt attaqué, qui se prononce par un motif inopérant, est encore dépourvu 
de base légale ; 
" alors, enfin, que la chambre d'accusation ne pouvait, sans se mettre en contradiction avec les pièces du dossier, 
affirmer que les déclarations de B... et C... avaient provoqué la perquisition du 1er décembre 1995 puisque ces 
déclarations datent d'août 1996 " ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, saisi d'une plainte de la SA " I... B... " 
(IBSA), constituée partie civile pour abus de biens sociaux, abus de confiance, complicité, recel, présentation et 
publication de comptes inexacts, le juge d'instruction a procédé, le 1er décembre 1995, en présence d'un 
représentant du bâtonnier de l'Ordre, à une perquisition au cabinet de X..., avocat, ancien conseil d'ex-cadres 
dirigeants ou associés d'IBSA, qui avaient été mis en examen dans cette procédure ; que cette perquisition a 
conduit à la saisie et à la mise sous scellés notamment de notes de l'avocat ainsi que de correspondances échangées 
entre lui et ses clients ; que X... a sollicité restitution des documents saisis ; 
Attendu que, pour confirmer partiellement l'ordonnance du juge d'instruction, rejetant cette demande, la chambre 
d'accusation, statuant sur renvoi de cassation, après avoir analysé la nature et le contenu de chacun des 19 scellés, 
précisé le nom des sociétés et des personnes physiques concernées par chacun d'eux, déterminé le lien existant 
entre ceux-ci et l'information en cours, retient qu'à l'exception des scellés numéros 14 et 19, la restitution sollicitée 
est de nature à faire obstacle à la manifestation de la vérité en raison de la relation étroite entre les documents 
saisis et les faits, objet de la poursuite y compris ceux concernant l'affaire A..., dans laquelle X... est mis en examen 
; que les juges ajoutent que l'implication de l'avocat dans cette affaire rend inopérante son argumentation relative 
à la confidentialité et à l'atteinte portée au secret professionnel ; que les écrits placés sous scellés sont antérieurs 
à l'ouverture de l'information, ne concernent pas l'activité de défenseur de Me X... dans aucune instance pénale en 
cours mais sont en revanche relatifs aux activités ayant donné lieu à la mise en cause de l'avocat et que des indices 
de la participation de ce dernier à l'infraction existaient au jour de la perquisition ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations et abstraction faite des motifs erronés mais surabondants critiqués par la 
quatrième branche du moyen, la chambre d'accusation a justifié sa décision sans encourir le grief allégué ; 
D'où il suit que le moyen ne peut être accueilli ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi. 
[…] 

­ Cass. crim., 14 janvier 2003, n° 02-87.062 

[…] 
Sur le troisième moyen de cassation proposé par la société civile professionnelle Waquet, Farge et Hazan pour 
Vincent Y..., pris de la violation des articles 66-5 de la loi du 31 décembre 1971, 96, 56, 56-1 et 593 du Code de 
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procédure pénale, 226-13 du Code pénal, violation des droits de la défense, excès de pouvoir, manque de base 
légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré valables les saisies effectuées au cabinet d'avocat de Vincent Y... ; 
"aux motifs que le respect du secret professionnel de l'avocat ne peut être entendu comme ayant un caractère 
absolu et ne peut faire obstacle à la saisie de pièces susceptibles d'établir la participation éventuelle de celui-ci à 
une infraction pénale; qu'au surplus, la comptabilité de l'avocat ainsi que les factures établies par lui n'entrent pas 
dans le camp d'application de l'article 61-5 de la loi du 31 décembre 1971 ; que les correspondances ou pièces 
échangées entre avocats ainsi que les consultations de pièces relatives aux procédures, saisies en l'espèce, étaient 
en étroite relation avec les faits dénoncés par la partie civile (lesquels) auraient été commis à la faveur d'actes de 
la profession d'avocat tels que le soutien d'instances ou offres de transaction, donc de nature à établir la 
participation de l'avocat concerné aux infractions précitées ; que la saisie des éléments comptables n'est pas 
irrégulière et concerne directement les faits de l'information ; 
"alors, d'une part, que les pièces comptables de l'avocat, notamment les factures établies nominativement et 
éventuellement avec des références à l'affaire traitée, relèvent de la sphère du secret professionnel ; qu'elles ne 
peuvent donc être saisies que si elles sont susceptibles de caractériser l'infraction elle-même ; que la chambre de 
l'instruction a violé les textes et principes susvisés ; 
"alors, d'autre part, que si des pièces couvertes par le secret professionnel de l'avocat peuvent être saisies par le 
juge d'instruction, à titre de preuve de la participation de cet avocat à l'infraction pénale en cause, ces saisies 
doivent rester strictement proportionnées à l'objectif de répression poursuivi par l'information, et ne doivent porter 
que sur les pièces strictement nécessaires à la preuve des infractions ; que toute saisie à mesure générale, portant 
sur des listes de clients étrangers à la procédure, sur l'exhaustivité des pièces comptables pendant une période 
donnée, ou des ensembles de pièces retenues prétendument pour faire la preuve négative de ce que l'avocat n'aurait 
pas eu telle ou telle personne comme client, doit être prohibée ; qu'en déclarant justifiées de telles saisies générales, 
au motif d'un rapport des pièces avec les infractions poursuivies, sans s'expliquer sur leur défaut total de 
proportionnalité avec l'objectif recherché, la chambre de l'instruction a encore violé les textes et principes 
susvisés" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, le 22 mai 2000, lors d'une perquisition 
effectuée au cabinet de Vincent Y..., les juges d'instruction ont saisi plusieurs documents, parmi lesquels, 
notamment, des "listings" relatifs à la comptabilité de ce cabinet entre 1992 et 1997 ; que Vincent Y... a demandé 
l'annulation de cette saisie, soutenant qu'en violation des articles 96 du Code de procédure pénale et 66-5 de la loi 
du 31 décembre 1971, avaient été appréhendées des pièces étrangères à l'information et que le secret professionnel 
avait été méconnu ; 
Attendu que, pour écarter cette argumentation, la chambre de l'instruction énonce, notamment, que le secret 
professionnel de l'avocat ne peut faire obstacle à la saisie de pièces susceptibles d'établir la participation éventuelle 
de celui-ci à une infraction pénale ; qu'elle relève que tel est le cas en l'espèce, l'information ayant pour objet de 
vérifier la réalité d'une "machination" qui aurait été conçue avec la participation de Vincent Y..., afin d'obtenir de 
la société Lagardère qu'elle accepte, par une transaction, le versement d'une importante somme d'argent en 
réparation d'un préjudice imaginaire, allégué par cet avocat devant la Commission des opérations de bourse, le 
tribunal de commerce et la cour d'appel de Paris au nom de la société GPSC, de la société Calpers et, 
prétendument, des "petits actionnaires français" de la société Matra ; que les juges retiennent que la saisie des 
éléments comptables précités était nécessaire pour comparer la liste exhaustive des clients du cabinet de Vincent 
Y... avec celle de ses prétendus mandants dans les actions en justice précitées ; 
Attendu qu'en l'état de ces motifs, d'où il résulte que la saisie effectuée, en relation directe avec l'infraction objet 
de la poursuite, était limitée aux documents nécessaires à la manifestation de la vérité, la chambre de l'instruction 
a justifié sa décision ; 
D'où il suit que le moyen, inopérant en sa première branche en ce qu'il critique un motif surabondant de l'arrêt 
attaqué, ne peut qu'être écarté ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE les pourvois ; […] 

­ Cass. civ., 1re, 6 avril 2004, n° 00-19.245 

[…] 
Sur le premier moyen : 
Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt attaqué (Paris, 28 juin 2000), d'avoir rejeté le recours formé par elle contre 
cette décision, alors, selon le moyen, que, à défaut d'avoir constaté une renonciation de la requérante à la garantie 
d'un procès public, l'arrêt, qui n'a par ailleurs pas pris de décision spéciale sur le caractère non-public de l'audience 
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et qui a été rendu à l'issue d'une audience non publique en chambre du conseil, a méconnu le sens et la portée de 
l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
Mais attendu que Mme X... ne justifiant pas avoir demandé à la cour d'appel de statuer en audience publique, c'est 
à bon droit que celle-ci a statué comme elle l'a fait ; que le moyen est donc sans fondement ; 
Sur le deuxième moyen : 
Attendu qu'il est encore fait grief à l'arrêt d'avoir été rendu à l'issue d'une procédure irrégulière, la parole n'ayant 
pas été donnée en dernier lieu à la défense, alors, qu'en n'offrant pas à la requérante la garantie effective de ce 
droit, la cour d'appel aurait méconnu la portée de l'article 6 de cette même convention ; 
Mais attendu que l'arrêt constatant que Mme X... avait eu la parole en dernier, le moyen manque en fait : 
Sur le troisième moyen : 
Attendu que Mme X... reproche encore à l'arrêt d'avoir statué comme il l'a fait, alors, selon le moyen, que n'est 
objectivement pas impartiale au sens de l'article 6 de la Convention des droits de l'homme, la juridiction 
disciplinaire présidée par le bâtonnier qui avait tout à la fois participé à la délibération du conseil de l'Ordre ayant 
décidé l'ouverture d'une instruction disciplinaire, notifié les poursuites à l'avocat concerné et désigné lui-même le 
rapporteur, de sorte qu'en omettant, dès lors, d'annuler la décision du conseil de l'Ordre intervenue dans ces 
conditions, la cour d'appel a manqué à son office au regard des exigences du texte précité ; 
Mais attendu que l'avocat poursuivi n'est pas recevable à invoquer pour la première fois devant la Cour de 
Cassation une irrégularité que sa comparution devant le Conseil de l'Ordre siégeant en formation disciplinaire et 
présidé par le Bâtonnier lui permettait de connaître ; que le moyen ne peut être accueilli ; 
Et sur le quatrième moyen pris en ses deux branches : 
Attendu que Mme X... reproche enfin à l'arrêt d'avoir rejeté son recours alors, selon le moyen : 
1 / qu'en s'abstenant de rechercher et prendre en compte l'existence d'une convention ayant en l'espèce délié 
l'avocat de son obligation au secret, la cour d'appel a privé son arrêt de base légale au regard des articles 66 de la 
loi du 31 décembre 1971 modifiée et 226-13 du Code pénal ; 
2 / qu'en n'établissant pas le caractère volontaire et délibéré de la transmission au banquier d'une lettre 
accompagnant la note d'honoraires de l'avocat poursuivi disciplinairement, la cour d'appel a privé sa décision de 
base légale au regard de ces mêmes textes ; 
Mais attendu que l'obligation au secret professionnel, établie par l'article 66-V dans sa rédaction antérieure à la 
loi du 11 février 2004 et sanctionnée par l'article 226-13 du Code pénal, pour assurer la confiance nécessaire à 
l'exercice de certaines professions ou de certaines fonctions, s'impose à l'avocat, hormis les cas où la loi en dispose 
autrement comme un devoir de son état et que sous cette réserve, elle est générale et absolue, de sorte que l'avocat 
ne peut en être délié par son client ; que le moyen qui, dès lors, est inopérant, ne peut être accueilli ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 
[…] 

­ Cass. crim., 22 mars 2016, n° 15-83.205 

[…] 
Attendu que, pour rejeter les moyens de nullité, pris de l'irrégularité de l'interception des communications sur une 
ligne téléphonique utilisée par M. [P], l'arrêt attaqué prononce par les motifs reproduits aux moyens ; 
 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction n'a méconnu aucune des dispositions légales ou 
conventionnelles dont la violation est alléguée ; 
 
Que, d'une part, il résulte des pièces de la procédure qu'aucune ligne utilisée par M. [A] n'a fait l'objet, dans 
l'information distincte d'origine, d'une décision du juge d'instruction de placement sous écoute, qui aurait imposé 
d'en aviser le bâtonnier, conformément aux prescriptions de l'article 100-7 du code de procédure pénale, que seule 
la ligne ouverte sous l'identité de [D] mais utilisée en réalité par M. [P], pour les besoins de ses échanges avec un 
correspondant unique, a été placée sous interception par le magistrat, le bâtonnier en étant immédiatement avisé 
en raison de la qualité d'avocat de l'intéressé, que M. [A] a ensuite été identifié, non par l'examen de la facturation 
détaillée de la ligne dite "[D]", mais lors d'une conversation échangée avec M. [P] sur la ligne ainsi surveillée ; 
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Que, d'autre part, aucune disposition légale ou conventionnelle ne fait obstacle à la captation, à l'enregistrement 
et à la transcription des propos d'un avocat intervenant sur la ligne téléphonique d'un tiers régulièrement placée 
sous écoute, dès lors que, comme en l'espèce, en premier lieu, cet avocat n'assure pas la défense de la personne 
placée sous surveillance, qui n'est ni mise en examen ou témoin assisté ni même n'a été placée en garde à vue dans 
la procédure en cause, et, en second lieu, ses propos, seraient-ils échangés avec un client habituel, dont le contenu 
est étranger à tout exercice des droits de la défense dans ladite procédure ou dans toute autre, révèlent des indices 
de sa participation à des faits susceptibles de qualification pénale, tels que les a analysés, en l'espèce, sans 
insuffisance ni contradiction, la chambre de l'instruction ; 
 
D'où il suit que les moyens ne sauraient être accueillis ; 
 […] 

­ Cass. crim., 4 octobre 2016, n°16-82.308 

[…] 
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article préliminaire du code de procédure pénale, 
ensemble des articles 56, 591 et 593 du même code, violation de l'article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 
1971, méconnaissance des exigences de l'article 6, § 1, de la Convention européenne des droits de l'homme, 
violation des droits de la défense, du secret professionnel, défaut de motif et manque de base légale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la demande en nullité des saisies et des placements sous scellées des pièces 
cotées D 199/ 2, D 203/ 3, D 486/ 1, D 717/ 2 à D 713/ 3, D 717/ 5 à D 717/ 10, D 754/ 99 à D 754/ 102, D 950/ 
1, D 950/ 2, D 951/ 1 à D 951/ 6, D 982/ 3 à D 982/ 4, D 999/ 1, D 999/ 4, D 1016/ 3, D 1019/ 1, D 1019/ 2, D 
1064/ 2, d 1064/ 63, D 1063 bis, D 1064/ 64, D 1064/ 65 à D 1064/ 70, D 1076/ 6 à D 1076/ 11 et D 1076/ 13 à 
D 1076/ 16, et refusé d'ordonner la cancellation des procès-verbaux faisant référence à ces cotes irrégulières et 
plus précisément celles des cotes D 577/ 4 à D 577/ 5, D 647/ 3, D 651/ 11, D 653/ 6, D 653/ 7, D 658/ 1, D 1082/ 
12 à D 1082/ 13, D 1180/ 5 à D 1180/ 6 ;  
" aux motifs que l'article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques dans sa rédaction en vigueur prévoit qu'en toutes matières, que ce soit dans le domaine du 
conseil ou dans celui de la défense, les consultations adressées par un avocat à son client ou destinées à celui-ci, 
les correspondances échangées entre le client et son avocat, entre l'avocat et ses confrères à l'exception pour ces 
dernières de celles portant la mention " officielle ", les notes d'entretien et, plus généralement, toutes les pièces 
du dossier sont couvertes par le secret professionnel ; que le droit au secret des correspondances de l'avocat est 
également consacré par les articles 6, § 3c,) et 8, § 1, de la Convention européenne des droits de l'homme ; qu'il 
est constant que les pièces saisies arguées de nullité et dont le contenu est ci-dessus détaillé sont couvertes par le 
secret des correspondances dès lors que pour l'essentiel d'entre elles, à l'exception des cotes D 1076/ 15 et 16 et 
D 1616/ 12 qui n'ont aucun rapport avec M. F..., elles émanent d'un avocat ou lui sont destinées et ont trait à 
l'exercice de sa profession ; que, cependant, la saisie de pièces couvertes par le secret professionnel est régulière 
dès lors que ces pièces sont de nature à établir la participation de l'avocat à une infraction ; qu'en la matière, 
l'article 8, § 2, de la Convention européenne des droits de l'homme admet l'ingérence de l'autorité publique si 
celle-ci est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à 
la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la 
prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et 
libertés d'autrui ; que dès le début des investigations, les enquêteurs tant de la DOCCRF que de la BRDE ont 
relevé le caractère suspect du modèle économique de la société Aristophll, en position d'acteur unique sur un 
marché fermé ; qu'ils ont également relevé le caractère particulier des conventions d'indivision et de leur corollaire, 
l'impossibilité pour un indivisaire agissant seul de vendre le bien, ce qui posait la question du bien-fondé de ce 
montage juridique proposé à des acheteurs non collectionneurs, ainsi que la question de la transparence de ce 
montage juridique qui, à travers les premières auditions d'investisseurs, n'apparaissait pas avoir été clairement 
perçu, l'option de rachat de la société Aristophil interprétée comme une obligation de rachat, occultant les autres 
incidences juridiques contractuelles ; que les enquêteurs ont, en outre, relevé dès le début que le prix des biens 
intégrés à chaque indivision ne reposait pas sur des transactions de référence ressortant d'une facturation claire et 
conforme et que la valorisation des indivisions était particulièrement opaque ; qu'il est parallèlement rapidement 
apparu que M. F..., avocat et professeur agrégé de droit, intervenait auprès de la société Aristophil depuis plusieurs 
années et effectuait des formations pour les agents commerciaux du groupe FlNESTIM et qu'il pouvait ainsi avoir 
un lien avec le montage contractuel et le placement des contrats ; que dès lors se posait la question de sa 
participation aux infractions tant de pratiques commerciales trompeuses que d'escroquerie en bande organisée 
dont la société Aristophil était suspectée ; que compte tenu de ces premiers indices, c'est de manière régulière 
qu'ont été recherchées, saisies et exploitées les pièces susceptibles d'établir sa participation éventuelles aux 
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infractions ; que toutes les pièces saisies vont dans ce sens, en ce qu'elles démontrent la proximité de M. F... avec 
la société Aristophil, son président et ses salariés, son autorité incontestée, voire son ascendant sur la société, 
auprès de laquelle il est le " professeur F... " et le référent au point de susciter l'agacement de M. Gérard X..., par 
exemple lorsqu'il écrit, s'incluant dans le processus de décision à travers l'emploi du " on " : " On ne change rien 
à la pratique des rachats systématiques des collections tous les cinq ans, on informe les clients qu'ils doivent payer 
la taxe de 5 % et on débaptise les " conventions de prorogations " pour les appeler d'une manière neutre... " (D 
950/ 2), son implication dans la mise au point des deux types de conventions individuelles et en indivision 
Amadeus et Coraly's à compter de 2007 et 2008 (D 1064/ 2), sa connaissance du système de fonctionnement en 
vase clos de la société Aristophll et de ses fragilités, en particulier du fait que les prix des biens inclus dans les 
indivisions n'étaient pas justifiables en l'état (D 95012), son rôle de conseil non seulement sur les questions 
juridiques mais sur les questions touchant au modèle économique, par exemple lorsqu'il a été sollicité pour 
produire un argumentaire sur la marge commerciale de la société Aristophil sa conscience de l'essoufflement du 
modèle économique de la société quand il pose la question de la création de nouvelles entités juridiques pour 
mettre les biens de la société Aristophil à l'abri de procédures judiciaires (D 950/ 1), sa conscience que la loi 
Hamon modifiait la nature des contrats tels que proposés jusqu'à présent et que leur nature de produit 
d'investissement pouvait à l'avenir poser difficulté (D 999/ 4, D1076/ 6), soit tous éléments susceptibles de 
caractériser à son encontre une participation aux tromperies ou manoeuvres frauduleuses suspectées ; qu'ainsi, 
chacune des pièces saisies comporte intrinsèquement des indices d'implication de M. F... dans le système 
Aristophil et se trouve ainsi en lien direct avec les faits objet de l'enquête ; qu'en conséquence, le secret 
professionnel devait céder devant l'impératif de recherche de la vérité et la saisie de ces pièces était nécessaire à 
la manifestation de la vérité ; que les saisies, régulièrement opérées, ont poursuivi un but légitime, qu'elles étaient 
nécessaires pour la préservation de l'ordre public économique et pour la prévention des infractions pénales eu 
égard au nombre important de victimes et qu'elles ont été réalisées de manière proportionnée au but poursuivi, 
étant souligné que les saisies contestées n'ont pas eu lieu au cabinet professionnel de l'avocat ou en son domicile 
mais dans les domiciles et locaux d'autres mis en cause dans le dossier ; qu'en conséquence de tout ce qui précède, 
la requête en nullité est jugée mal fondée et rejetée ; que la cour ne trouve aucune cause de nullité dans la procédure 
examinée jusqu'à la cote D1861 ;  
" 1°) alors que, en toutes matières, que ce soit dans le domaine du conseil ou dans celui de la défense, les 
correspondances échangées entre le client et son avocat sont couvertes par le secret professionnel et ne peuvent 
être saisies que dans le cas où elles permettrait intrinsèquement d'établir que l'avocat aurait lui-même participé à 
la commission d'une infraction ; qu'il appartient alors au juge saisi d'une requête en annulation de saisie de 
documents entrant dans l'exercice de l'activité de conseil ou de défense d'un avocat, de rechercher concrètement 
si les documents saisis sont en eux-mêmes de nature à faire présumer la participation de l'avocat à une infraction 
; que la Chambre de l'instruction s'est en l'espèce bornée à énumérer les différents documents saisis pour en 
déduire, exclusivement à partir des procès-verbaux d'exploitation et le plus souvent sans examen direct des 
documents saisis, que tel serait le cas en l'espèce, sans procéder à aucune analyse de ces documents afin d'établir 
en quoi ils seraient révélateurs d'une telle participation, violant ainsi les principes susvisés ;  
" 2°) alors que le fait pour l'avocat de conseiller son client, qui fait l'objet d'une enquête de la DGCCRF relative à 
des soupçons de pratiques commerciales trompeuses, participe à l'exercice des droits de la défense et ne sauraient 
caractériser des soupçons contre l'avocat lui-même d'y avoir personnellement participé ; qu'il résulte des propres 
constatations de l'arrêt attaqué que, le 18 novembre 2014, ont été saisis de nombreux documents et supports 
informatiques se rattachant notamment à la mission de défense de M. F... en sa qualité d'avocat pour le compte de 
la société Aristophil dans le « suivi de la procédure DGCCRF » ; qu'en refusant d'annuler la saisie des documents 
se rattachant à l'exercice de cette mission, la chambre de l'instruction a violé les textes et principes susvisés ;  
" 3°) alors que M. F... a soutenu dans sa requête en annulation que le magistrat instructeur avait reconnu lui-même 
le 5 mars 2015 à l'issue de l'interrogatoire de première comparution qu'il n'existait pas, en l'état, contre lui d'indices 
graves et concordants de culpabilité et qu'il l'avait placé sous le statut de témoin assisté ; qu'il en déduisait que les 
documents saisis le 18 novembre 2014, soit plusieurs mois auparavant, ne pouvaient donc pas mettre en évidence 
des soupçons de sa participation personnelle aux faits de pratiques commerciales trompeuses objet de l'enquête 
en cours contre sa cliente, la société Aritophil et ses dirigeants ; qu'en omettant de se prononcer sur ce moyen, la 
chambre de l'instruction n'a pas légalement justifié sa décision " ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que le 24 février 2014, le procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Paris a été saisi par la direction générale de la concurrence, de 
la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) de la procédure d'infraction menée par cette dernière 
consécutivement à un signalement de l'Autorité de marchés financiers quant aux pratiques de la société Aristophil, 
présidée par M. X... et dont l'activité consistait dans la vente d'écrits précieux à des investisseurs, sous la forme 
de parts d'indivision ; que cette procédure mettait en évidence des méthodes de vente susceptibles de constituer 
des pratiques commerciales trompeuses, d'éventuels manquements en matière de facturation et soulevait des 
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interrogations sur l'existence d'une escroquerie sous forme d'une " pyramide de Ponzi " ; que le procureur de la 
République a saisi aux fins de poursuite d'enquête la brigade de répression de la délinquance économique qui était 
d'ores et déjà saisie de la plainte d'un particulier ; que courant novembre 2014, le juge des libertés et de la détention 
a autorisé des perquisitions sans assentiment, notamment sur les sites de la société Aristophil, au domicile de M. 
X... ainsi que dans les locaux de partenaires de la société Aristophil et d'une entreprise de presse éditant le 
magazine " Plume " apparaissant dédié à la promotion des produits de ladite société ; qu'au cours de ces actes, ont 
été saisis et placés sous scellés divers courriers électroniques et documents en provenance ou à destination de M. 
Jean-Jacques F..., avocat et professeur agrégé des facultés de droit ; que le 5 mars 2015, une information judiciaire 
a été ouverte des chefs de pratiques commerciales trompeuses, escroqueries en bande organisée, abus de biens 
sociaux au préjudice de la société Aristophil, abus de confiance au préjudice des filiales de cette société, 
présentation de comptes infidèles et blanchiment en bande organisée ; que, convoqué en vue de sa mise en examen 
du chef de complicité de pratiques commerciales trompeuses, M. F... a été placé sous le statut de témoin assisté ; 
qu'il a déposé une requête en annulation d'actes de la procédure ;  
Attendu que, pour rejeter la requête en nullité des saisies et placements sous scellés des correspondances et 
documents en provenance ou à destination de M. F... ainsi que des cotes et procès-verbaux d'exploitation y 
afférents, fondée sur le non-respect du principe de la confidentialité des échanges entre l'avocat et son client, l'arrêt 
retient notamment que les investigations ont fait apparaître que M. F..., avocat et professeur agrégé en droit, 
intervenait auprès de la société Aristophil depuis plusieurs années et effectuait des formations pour les agents 
commerciaux du groupe Finestim et qu'il pouvait ainsi avoir un lien avec le montage contractuel et le placement 
des contrats, que dès lors se posait la question de sa participation aux infractions tant de pratiques commerciales 
trompeuses que d'escroquerie en bande organisée dont la société Aristophil était suspectée, que compte tenu de 
ces premiers indices, c'est de manière régulière qu'ont été recherchées, saisies et exploitées les pièces susceptibles 
d'établir sa participation éventuelle aux infractions ; que les juges ajoutent que toutes les pièces saisies vont dans 
ce sens, en ce qu'elles démontrent la proximité de M. F... avec la société Aristophil, son président et ses salariés, 
son autorité incontestée, voire son ascendant sur la société, son implication dans la mise au point de deux types 
de conventions individuelles et en indivision, sa connaissance du système de fonctionnement en vase clos de la 
société Aristophil et de ses fragilités, en particulier du fait que les prix des biens inclus dans les indivisions 
n'étaient pas justifiables en l'état, son rôle de conseil non seulement sur les questions juridiques mais aussi sur 
celles touchant au modèle économique de la société quand il pose la question de la création de nouvelles entités 
juridiques pour mettre les biens de la société à l'abri de procédures judiciaires, sa conscience que la loi Hamon 
modifiait la nature des contrats tels que proposés jusqu'à présent et que leur nature de produit d'investissement 
pouvait à l'avenir poser difficulté, soit tous éléments susceptibles de caractériser à son encontre une participation 
aux tromperies ou manoeuvres frauduleuses suspectées ; que la chambre de l'instruction en déduit que chacune 
des pièces saisies comporte intrinsèquement des indices d'implication de M. F... dans le système Aristophil et se 
trouve ainsi en lien direct avec les faits objet de l'enquête ;  
Attendu qu'en se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ;  
Qu'en effet, si aux termes de l'article 66-5 de la loi du 31 décembre 1971, les pièces échangées entre l'avocat et 
son client sont couvertes par le secret professionnel, aucune disposition légale ou conventionnelle ne fait obstacle 
à ce que l'officier de police judiciaire, le procureur de la République ou le juge d'instruction, dans l'exercice des 
pouvoirs qui leur sont reconnus par les articles 56 à 56-4, 76 et 96 du code de procédure pénale, procèdent à la 
saisie de telles pièces utiles à la manifestation de la vérité lorsque leur contenu est étranger à l'exercice des droits 
de la défense ou lorsqu'elles sont de nature à établir la preuve de la participation de l'avocat à une infraction ;  
D'où il suit que le moyen, inopérant en sa troisième branche, ne saurait être accueilli ;  
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
REJETTE le pourvoi ; […] 

­ Cass. crim., 25 novembre 2020, n° 19-84.304 

[…] 
Sur le deuxième moyen 
 
Enoncé du moyen 
 
5. Le moyen critique l'ordonnance attaqué en ce qu'il a, statuant sur le recours en annulation de la société Au vieux 
campeur Paris de Rorthays et Cie, ordonné le retrait de la saisie des courriers électroniques listés dans le tableau 
récapitulatif joint à l'ordonnance, alors : 
 
« 1°/ que seules les correspondances entre l'avocat et son client, relatives à l'exercice du droit de la défense, sont 
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insaisissables ; qu'en s'abstenant de constater que tel était le cas des différentes correspondances ayant fait l'objet 
du retrait, l'ordonnance attaquée a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 450-4 du code de 
commerce et 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 ; 
 
2°/ que si l'administration ne contestait pas le principe selon lequel certaines correspondances échangées entre 
l'avocat et son client peuvent être couvertes par le secret, elle soulignait également qu'il fallait encore que le 
principe s'applique à l'espèce et que le retrait n'était pas automatique ; qu'en s'abstenant de rechercher si, eu égard 
au contenu des correspondances visées par la demande de retrait, les correspondances en cause pouvaient être 
regardées comme ayant trait à l'exercice des droits de la défense, et pouvaient dès lors être extraites de la saisie, 
le premier président a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 450-4 du code de commerce et 66-
5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971. » 
 
Réponse de la Cour 
 
Vu les articles 66-5 de la loi du 31 décembre 1971 et L. 450-4 du code de commerce : 
 
6. Si, selon les principes rappelés par le premier de ces textes, les correspondances échangées entre le client et son 
avocat sont, en toutes matières, couvertes par le secret professionnel, il demeure qu'elles peuvent notamment être 
saisies dans le cadre des opérations de visite prévues par le second dès lors qu'elles ne concernent pas l'exercice 
des droits de la défense. 
 
7. Il résulte du second de ces textes que le premier président, statuant sur la régularité de ces opérations ne peut 
ordonner la restitution des correspondances entre l'occupant des lieux visités et un avocat en raison de leur 
confidentialité que si celles-ci sont en lien avec l'exercice des droits de la défense. 
 
8. Pour faire droit à la demande de la société Au vieux campeur que soient retirées des fichiers saisis les 
correspondances avec ses avocats, l'ordonnance attaquée retient que la requérante produit un tableau récapitulatif 
des documents faisant l'objet d'une demande de protection précisant l'ordinateur concerné, la référence des 
dossiers outlook où sont rangées les correspondances, l'identité de l'avocat et le destinataire du message ainsi que 
la date de ce message. 
 
9. Le premier président en conclut que ces éléments sont suffisamment précis pour qu'il soit fait droit à la demande. 
 
10. En se déterminant ainsi, le premier président n'a pas justifié sa décision. 
 
11. En effet, il résulte des énonciations de l'ordonnance attaquée que la requérante, qui s'est contentée d'identifier 
les courriers concernés, n'a pas apporté d'élément de nature à établir que ces courriers étaient en lien avec l'exercice 
des droits de la défense. 
 
12. La cassation est par conséquent encourue. 
 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'ordonnance susvisée du premier président de la cour d'appel de 
Chambéry, en date du 22 mars 2019, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ; 
 
RENVOIE la cause et les parties devant le premier président de la cour d'appel de Grenoble, à ce désignée par 
délibération spéciale prise en chambre du conseil. ;[…] 
 

­ Cass. crim., 13 septembre 2022, n° 21-87.452 

[…] 
Sur le deuxième moyen  
 
Enoncé du moyen 
 
4. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a rejeté la demande tendant à l'annulation des procès-verbaux faisant 
état des conversations téléphoniques interceptées entre Mme [I] [D] et l'avocat de son compagnon, M. [K], des 
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procès-verbaux de mise en place et d'exploitation du dispositif de géolocalisation du véhicule Ford Fiesta 
immatriculé [Immatriculation 1] et des actes subséquents, alors : 
 
« 1°/ qu'il résulte de l'article 100-5, alinéa 3, du code de procédure pénale que ne peuvent être transcrites les 
correspondances avec un avocat relevant de l'exercice des droits de la défense ; qu'en affirmant, pour rejeter la 
demande d'annulation des procès-verbaux relatant les conversations téléphoniques interceptées entre Mme [D] et 
l'avocat de son compagnon, M. [K], et des actes subséquents, que « la lecture du procès-verbal coté D 110 révèle 
que celui-ci a pour objet une surveillance et qu'il ne s'agit pas d'un procès-verbal de retranscription d'une 
conversation téléphonique au sens des dispositions de l'article 101 du code de procédure pénale », quand il 
ressortait de cet acte qu'y était transcrite la teneur d'une conversation entre Mme [D] et l'avocat de M. [K], la 
chambre de l'instruction a dénaturé ce procès-verbal et violé les articles 100-5, 591 et 593 du code de procédure 
pénale ; 
 
2°/ que l'interdiction de transcription posée par l'article 100-5, alinéa 3, du code de procédure pénale n'est pas 
limitée aux seules conversations avocat-client mais s'étend aux échanges entre un avocat et un proche de son 
client, lorsque la conversation concerne les droits de la défense dudit client ; qu'en retenant, pour rejeter la requête 
tendant à l'annulation des procès-verbaux transcrivant les conversations téléphoniques interceptées entre Mme 
[D] et l'avocat de son compagnon, M. [K], qu'il n'est pas établi que cet avocat assure la défense de Mme [D], motif 
impropre à justifier le maintien à la procédure des transcriptions litigieuses, la chambre de l'instruction a violé les 
articles 100-5, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
 
3°/ que devant la chambre de l'instruction, M. [K] faisait valoir que l'avocat dont les propos avaient été enregistrés 
et transcrits était également celui de sa compagne Mme [D] ; qu'en se bornant, pour écarter la demande 
d'annulation des procès-verbaux de transcription et des actes subséquents, qu'il ne ressortait pas de la conversation 
interceptée que « cet avocat assure la défense de la personne titulaire de la ligne téléphonique susvisée ainsi placée 
sous surveillance », sans rechercher, indépendamment de l'écoute elle-même, si l'avocat n'était pas celui de Mme 
[D], la chambre de l'instruction n'a pas légalement justifié sa décision au regard des articles 100-5, 591 et 593 du 
code de procédure pénale. » 
 
Réponse de la Cour 
 
5. Pour rejeter le moyen de nullité du procès-verbal relatant l'appel téléphonique d'un avocat, intercepté sur la 
ligne de la compagne de M. [K], l'informant du défèrement de celui-ci et lui donnant rendez-vous au tribunal, 
l'arrêt attaqué énonce que ce procès-verbal a pour objet une surveillance et qu'il ne s'agit pas d'un procès-verbal 
de transcription d'une conversation téléphonique. 
 
6. Les juges ajoutent qu'il ne ressort pas de ce procès-verbal que cet avocat assure la défense de la personne 
titulaire de la ligne téléphonique surveillée. 
 
7. En statuant ainsi, la chambre de l'instruction a justifié sa décision. 
 
8. En effet, d'une part, si l'interdiction de transcription des correspondances avec un avocat relevant de l'exercice 
des droits de la défense de son client s'étend à celles échangées à ce sujet entre l'avocat et les proches de celui-ci, 
les échanges litigieux relatifs au défèrement de M. [K] au tribunal et au rendez-vous pris entre l'avocat et la 
compagne de celui-ci n'ont été rapportés que pour rendre compte des circonstances ayant permis la localisation 
du véhicule de cette dernière et l'installation sur celui-ci d'un dispositif de géolocalisation, de sorte que le procès-
verbal en cause a eu pour seul objet de donner les informations nécessaires à la compréhension des investigations. 
 
9. D'autre part, ainsi que la Cour de cassation, qui a le contrôle des pièces de la procédure, est en mesure de le 
constater, la compagne de M. [K] n'avait pas encore été placée en garde à vue dans le dossier au moment où s'est 
tenu l'échange téléphonique litigieux et n'était pas partie à la procédure au moment où la chambre de l'instruction 
a statué, de sorte que cette conversation avec l'avocat ne pouvait relever de l'exercice des droits de sa défense. 
 
10. Ainsi, le moyen doit être écarté.  
[…] 
 

*** 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Relative au secret professionnel de l’avocat 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 – Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

. En ce qui concerne l'article 36 : 
43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 
au contenu et à l'utilisation d'une "carte électronique individuelle inter-régimes" ainsi qu'à sa délivrance à tout 
bénéficiaire de l'assurance maladie ; 
44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 
font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 
ne présente pas toutes les garanties et " comporte le risque d'être déjoué " ; 
45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article implique 
le respect de la vie privée ; 
46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 
individuelle " doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 
faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire 
" ; que le II du même article dispose : " Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de 
santé… destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 
permettant la continuité et la coordination des soins " ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la sécurité 
sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, 
s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner 
cet accord peuvent, par ailleurs, " conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le volet de 
santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront-elles-mêmes établi " ; que l'intéressé a accès au contenu du 
volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du 
droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du 
contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en 
Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les 
modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions 
dans lesquelles, en fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, 
inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la communication 
d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la modification des informations, 
seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que 
les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la 
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section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée " Des atteintes aux droits de la 
personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques " ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger 
aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de 
contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 
47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 de 
la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 
nature à sauvegarder le respect de la vie privée ; 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 – Loi pour la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 53 : 
68. Considérant que cet article insère les articles 322-4-1 et 322-15-1 dans le code pénal ; que le premier de ces 
articles dispose que " Le fait de s'installer en réunion, en vue d'y établir une habitation, même temporaire, sur un 
terrain appartenant soit à une commune qui s'est conformée aux obligations lui incombant en vertu du schéma 
départemental prévu par l'article 2 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens 
du voyage ou qui n'est pas inscrite à ce schéma, soit à tout autre propriétaire autre qu'une commune, sans être en 
mesure de justifier de son autorisation ou de celle du titulaire du droit d'usage du terrain, est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 3 750euros d'amende. - Lorsque l'installation s'est faite au moyen de véhicules 
automobiles, il peut être procédé à leur saisie, à l'exception des véhicules destinés à l'habitation, en vue de leur 
confiscation par la juridiction pénale " ; qu'aux termes du nouvel article 322-15-1 du code pénal : " Les personnes 
physiques coupables de l'infraction prévue à l'article 322-4-1 encourent les peines complémentaires suivantes : - 
1° La suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire ; - 2° La confiscation du ou des 
véhicules automobiles utilisés pour commettre l'infraction, à l'exception des véhicules destinés à l'habitation " ; 
69. Considérant que, selon les députés et sénateurs requérants, les mesures ainsi prévues portent une atteinte 
disproportionnée aux droits des " gens du voyage " en raison des restrictions qu'elles imposent à leur mode de vie 
; qu'il en irait ainsi de la suspension du permis de conduire et de la saisie des véhicules servant à tracter les 
caravanes ; que les dispositions critiquées méconnaîtraient en outre le principe selon lequel la définition des délits 
et des peines doit comporter un élément intentionnel, dès lors que certains des occupants du terrain pourraient ne 
pas être conscients d'user de la propriété d'autrui sans autorisation ; 
70. Considérant que la prévention d'atteintes au droit de propriété et à l'ordre public sont nécessaires à la 
sauvegarde de principes et de droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient cependant au législateur, en 
prévoyant la répression de telles atteintes, d'assurer la conciliation entre ces exigences constitutionnelles et 
l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir, le 
respect de la vie privée et l'inviolabilité du domicile ; qu'il lui revient également, compte tenu des objectifs qu'il 
s'assigne, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des crimes 
et délits, ainsi que des peines qui leur sont applicables ; 
71. Considérant, en premier lieu, que le législateur n'a pas entaché d'erreur manifeste la conciliation qu'il lui 
appartenait d'opérer en l'espèce entre, d'une part, la protection de la propriété et la sauvegarde de l'ordre public et, 
d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement protégées ; 
72. Considérant, en deuxième lieu, qu'en l'absence de disproportion manifeste entre les infractions et les sanctions 
concernées, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur ; 
qu'eu égard à la nature des pratiques en cause, le législateur n'a pas méconnu le principe de nécessité des peines 
en prévoyant les peines complémentaires de suspension du permis de conduire pendant une durée maximale de 
trois ans et la confiscation des véhicules automobiles utilisés pour commettre l'infraction, à l'exception de ceux 
destinés à l'habitation ; 
73. Considérant, en troisième lieu, que l'occupation du terrain d'autrui rend vraisemblable la volonté de commettre 
l'infraction ; que la condamnation de l'ensemble des occupants illicites du terrain dans les conditions prévues par 
la disposition contestée n'est pas contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 dès lors que s'appliqueront de 
plein droit, dans le respect des droits de la défense, les principes généraux du droit pénal énoncés aux articles 121-
3 et 122-3 du code pénal, qui précisent respectivement qu'" Il n'y a point de délit sans intention de le commettre " 
et que " N'est pas pénalement responsable la personne qui justifie avoir cru, par une erreur sur le droit qu'elle 
n'était pas en mesure d'éviter, pouvoir légitimement accomplir l'acte " ; 
74. Considérant, enfin, que la distinction opérée par l'article critiqué entre les communes qui se sont conformées 
aux obligations que leur impose la loi du 5 juillet 2000 susvisée relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage 
et les communes qui ont négligé de le faire repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec le 
but que s'est assigné le législateur en vue d'accueillir les gens du voyage dans des conditions compatibles avec 
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l'ordre public et les droits des tiers ; que c'est dès lors à tort que les députés requérants soutiennent que 
l'incrimination critiquée serait contraire au principe d'égalité devant la loi pénale ; 
75. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 73, l'article 53 
n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 – Loi pour l'égalité des chances 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 
et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au " contrat première embauche " devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel " 
toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1° ", que toute rupture d'un " contrat première embauche " pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit 
; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 – Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information 

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 
; 
 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 – M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

- SUR L'ARTICLE 146 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au 
législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 
procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice 
sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ;  
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5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 
d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 
liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du code 
de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 
détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 du même 
code ;  
6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 
personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 
personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 
pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 
cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 
des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 
dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 
et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 
procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ;  
 

­ Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 – M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant aucune indemnisation des armes et des munitions remises 
ou saisies, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en interdisant à la personne ayant fait l'objet de la mesure de dessaisissement 
d'acquérir et de détenir une arme, elles seraient contraires au principe de nécessité des peines garanti par l'article 
8 de la même Déclaration ; qu'enfin, le requérant fait valoir qu'en n'encadrant pas suffisamment le pouvoir du 
préfet, ces dispositions auraient méconnu l'article 34 de la Constitution ; 
3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 
en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, telles 
que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et l'autre, 
à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  
4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de l'article 
17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
5. Considérant, d'une part, que la détention de certaines armes et munitions est soumise à un régime administratif 
de déclaration ou d'autorisation en raison du risque d'atteintes à l'ordre public ou à la sécurité des personnes ; 
qu'afin de prévenir de telles atteintes, les dispositions contestées instituent une procédure de « dessaisissement » 
obligatoire consistant pour le détenteur, soit à vendre son arme dans les conditions légales, soit à la remettre à 
l'État, soit à la neutraliser ; qu'à défaut d'un tel « dessaisissement », les dispositions contestées prévoient une 
procédure de saisie ; que, dès lors, cette remise volontaire ou cette saisie n'entre pas dans le champ de l'article 17 
de la Déclaration de 1789 ; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté ; 
6. Considérant, d'autre part, que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des 
atteintes à l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; que le « dessaisissement » ne peut 
être ordonné par le préfet que pour des raisons d'ordre public ou de sécurité des personnes et après une procédure 
qui, sauf urgence, est contradictoire ; que sa décision peut faire l'objet d'un recours devant la juridiction 
administrative ; qu'une procédure de saisie est engagée sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la 
détention uniquement lorsque l'intéressé ne s'est pas « dessaisi » de son arme dans les conditions précitées ; que, 
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compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, l'atteinte portée au droit de propriété par les dispositions en 
cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ; 
7. Considérant que l'interdiction qui est faite à la personne ayant fait l'objet de la procédure de « dessaisissement » 
ou de saisie d'acquérir ou de détenir des armes soumises au régime de l'autorisation ou de la déclaration n'est pas 
une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le 
grief tiré de la méconnaissance de cet article est inopérant ; 
 

­ Décision n° 2015-478 QPC du 24 juillet 2015 – Association French Data Network et autres [Accès 
administratif aux données de connexion] 

– SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'INCOMPÉTENCE NÉGATIVE RÉSULTANT DE L'ABSENCE DE 
GARANTIES DE NATURE À PROTÉGER LE SECRET PROFESSIONNEL DES AVOCATS ET DES 
JOURNALISTES : 
15. Considérant que les associations requérantes soutiennent que le législateur, en ne prévoyant pas des garanties 
spécifiques de nature à protéger l'accès aux données de connexion des avocats et des journalistes, a méconnu 
l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la vie privée, à la liberté 
d'expression et de communication, ainsi qu'aux droits de la défense et au droit à un procès équitable, au droit au 
secret des échanges et correspondances des avocats et au droit au secret des sources des journalistes ; 
16. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et des infractions, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, 
et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis ; qu'au nombre de ces derniers 
figurent le droit au respect de la vie privée et le secret des correspondances, la liberté d'expression, les droits de 
la défense et le droit à un procès équitable, protégés par les articles 2, 4, 11 et 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en revanche, aucune disposition constitutionnelle ne consacre spécifiquement 
un droit au secret des échanges et correspondances des avocats et un droit au secret des sources des journalistes ; 
17. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instituent une procédure de réquisition 
administrative de données de connexion excluant l'accès au contenu des correspondances ; que, par suite, elles ne 
sauraient méconnaître le droit au secret des correspondances et la liberté d'expression ;  
18. Considérant, en second lieu, qu'outre qu'elle ne peut porter sur le contenu de correspondances, la procédure 
de réquisition administrative résultant des dispositions contestées est autorisée uniquement aux fins de recueillir 
des renseignements intéressant la sécurité nationale, la sauvegarde des éléments essentiels du potentiel 
scientifique et économique de la France ou la prévention du terrorisme, de la criminalité et de la délinquance 
organisées et de la reconstitution ou du maintien de groupements dissous ; qu'elle est mise en œuvre par des agents 
spécialement habilités ; qu'elle est subordonnée à l'accord préalable d'une personnalité qualifiée, placée auprès du 
Premier ministre, désignée par la commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité ; que, si 
l'autorisation de recueil des données en temps réel est délivrée par le Premier ministre, cette autorisation est 
soumise au contrôle de la commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité ; que cette dernière 
dispose d'un accès permanent au dispositif de recueil des informations ou documents et adresse des 
recommandations au ministre de l'intérieur ou au Premier ministre lorsqu'elle constate un manquement aux règles 
édictées ou une atteinte aux droits et libertés ; qu'enfin, aux termes de l'article 226-13 du code pénal : « La 
révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 
profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 
15 000 euros d'amende » ;  
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a prévu des garanties suffisantes afin qu'il ne 
résulte pas de la procédure prévue aux articles L. 246-1 et L. 246-3 du code de la sécurité intérieure une atteinte 
disproportionnée au droit au respect de la vie privée, aux droits de la défense, au droit à un procès équitable, y 
compris pour les avocats et journalistes ; que le grief tiré de ce que le législateur aurait insuffisamment exercé sa 
compétence en ne prévoyant pas des garanties spécifiques pour protéger le secret professionnel des avocats et 
journalistes doit être écarté ; 
20. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
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­ Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015 – Loi relative au renseignement 

. En ce qui concerne l'article L. 821-7 du code de la sécurité intérieure : 
31. Considérant que l'article L. 821-7 du code de la sécurité intérieure interdit qu'un parlementaire, un magistrat, 
un avocat ou un journaliste puisse être l'objet d'une demande de mise en œuvre, sur le territoire national, d'une 
technique de recueil de renseignement définie aux articles L. 851-1 à L. 853-3 à raison de l'exercice de son mandat 
ou de sa profession ; qu'il impose un examen en formation plénière par la commission nationale de contrôle des 
techniques de renseignement d'une demande concernant l'une de ces personnes ou ses véhicules, ses bureaux ou 
ses domiciles ; qu'il interdit le recours à la procédure dérogatoire prévue par l'article L. 821-5 ; que la commission, 
qui est informée des modalités d'exécution des autorisations délivrées en application du présent article, et à 
laquelle sont transmises les transcriptions des renseignements collectés sur ce fondement, veille au caractère 
nécessaire et proportionné des atteintes portées aux garanties attachées à l'exercice des activités professionnelles 
ou mandats ; 
32. Considérant que, selon les députés requérants, ces dispositions n'assurent pas une protection suffisante contre 
l'atteinte indirecte au secret des sources des journalistes ainsi qu'à la confidentialité des échanges entre avocats et 
clients ; qu'il en résulterait une atteinte au droit au respect de la vie privée ainsi que, pour les avocats, aux droits 
de la défense et au droit à un procès équitable, et pour les journalistes, à la liberté d'expression ; qu'en outre, 
l'absence d'incrimination pénale des agents qui révèleraient le contenu des renseignements collectés permettrait 
le contournement des garanties légales de la protection du secret professionnel de ces professions ;  
33. Considérant que les députés requérants contestent également l'absence d'application des dispositions 
contestées aux professeurs d'université et maîtres de conférences, en méconnaissance du principe fondamental 
reconnu par les lois de la République d'indépendance des enseignants-chercheurs ; 
34. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées prévoient un examen systématique par la 
commission nationale de contrôle des techniques de recueil de renseignement siégeant en formation plénière d'une 
demande de mise en œuvre d'une technique de renseignement concernant un membre du Parlement, un magistrat, 
un avocat ou un journaliste ou leurs véhicules, bureaux ou domiciles, laquelle ne peut intervenir à raison de 
l'exercice du mandat ou de la profession ; que la procédure dérogatoire prévue par l'article L. 821-5 du code de la 
sécurité intérieure n'est pas applicable ; qu'il incombe à la commission, qui est destinataire de l'ensemble des 
transcriptions de renseignements collectés dans ce cadre, de veiller, sous le contrôle juridictionnel du Conseil 
d'État, à la proportionnalité tant des atteintes portées au droit au respect de la vie privée que des atteintes portées 
aux garanties attachées à l'exercice de ces activités professionnelles ou mandats ; qu'il résulte de ce qui précède 
que les dispositions de l'article L. 821-7 ne portent pas une atteinte manifestement disproportionnée au droit au 
respect de la vie privée, à l'inviolabilité du domicile et au secret des correspondances ; 
35. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 226-13 du code pénal incrimine la révélation d'une information à 
caractère secret par une personne qui en est dépositaire ; que, par suite, le grief tiré de l'absence d'incrimination 
pénale des agents qui révèleraient les renseignements ou données collectés manque en fait ; 
36. Considérant, en troisième lieu, que le principe d'indépendance des enseignants-chercheurs n'implique pas que 
les professeurs d'université et maîtres de conférences doivent bénéficier d'une protection particulière en cas de 
mise en œuvre à leur égard  de techniques de recueil de renseignement dans le cadre de la police administrative ;  
37. Considérant qu'il résulte de tout de ce qui précède que le surplus des dispositions de l'article L. 821-7 du code 
de la sécurité intérieure, qui ne méconnaissent aucune exigence constitutionnelle, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015 – Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

. En ce qui concerne le 7° du paragraphe I et le paragraphe II : 
60. Considérant que le paragraphe II insère un paragraphe III bis à l'article L. 141-1 du code de la consommation 
aux termes duquel l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation peut rechercher et 
constater, dans les conditions fixées par les articles L. 450-1, L. 450-3 à L. 450-4 , L. 450-7 et L. 450-8 du code 
de commerce, les manquements à l'obligation pour un avocat de conclure par écrit avec son client une convention 
d'honoraires ; que le 7° du paragraphe I insère un article 10-1 dans la loi du 31 décembre 1971 imposant à l'autorité 
administrative, lorsqu'elle fait usage des pouvoirs précités, d'en informer le bâtonnier du barreau concerné par 
écrit, au moins trois jours avant ; 
61. Considérant que les députés requérants estiment que les dispositions contestées portent atteinte au secret 
professionnel des avocats et aux droits de la défense ; 
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62. Considérant que les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 garantissent le respect des droits de 
la défense qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ; 
63. Considérant que les dispositions contestées permettent notamment aux agents de l'autorité administrative 
chargée de la concurrence et de la consommation d'accéder à des locaux utilisés à des fins professionnelles par un 
avocat ou d'exiger la communication par celui-ci de ses livres, factures et autres documents professionnels ; que 
ces investigations, conduites dans les conditions prévues par les articles précités du code de la consommation, ont 
pour seul objet de déterminer l'existence d'un manquement à l'obligation pour un avocat de conclure une 
convention d'honoraires dans les conditions prévues par l'article 10 de la loi du 31 décembre 1971 ; que, par 
ailleurs, elles doivent être menées dans le respect du secret professionnel prévu à l'article 66-5 de cette même loi, 
lequel dispose que les consultations adressées par un avocat à son client ou destinées à celui-ci, les 
correspondances échangées entre le client et son avocat, entre l'avocat et ses confrères à l'exception pour ces 
dernières de celles portant la mention « officielle », les notes d'entretien et, plus généralement, toutes les pièces 
du dossier entre l'avocat et son client sont couvertes par le secret professionnel ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas les droits de la défense et ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit 
au respect de la vie privée ; 
64. Considérant que le 7° du paragraphe I et le paragraphe II de l'article 51 sont conformes à la Constitution ; 
[…] 
– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 58 : 
98. Considérant que l'article 58 est relatif à la fixation des honoraires des avocats au Conseil d'État et à la Cour de 
cassation ; 
99. Considérant que le paragraphe II de cet article complète le paragraphe III bis de l'article L. 141-1 du code de 
la consommation tel qu'il résulte du paragraphe II de l'article 51 afin de permettre à l'autorité administrative 
chargée de la concurrence et de la consommation de rechercher et constater, dans les conditions fixées par les 
articles L. 450-1, L. 450-3 à L. 450-4, L. 450-7 et L. 450-8 du code de commerce, les manquements à l'obligation 
pour un avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation de conclure par écrit avec son client une convention 
d'honoraires ; que le deuxième alinéa du 2° du paragraphe I de l'article 58 insère un article 15-1 dans l'ordonnance 
du 10 septembre 1817 imposant à l'autorité administrative, lorsqu'elle fait usage des pouvoirs précités, d'en 
informer le président du Conseil de l'ordre des avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation par écrit, au 
moins trois jours avant ; 
100. Considérant que les députés requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent le principe du secret 
professionnel des avocats et les droits de la défense ; 
101. Considérant que les dispositions contestées permettent aux agents de l'autorité administrative chargée de la 
concurrence et de la consommation d'accéder à des locaux utilisés à des fins professionnelles par un avocat au 
Conseil d'État et à la Cour de cassation ou d'exiger la communication par celui-ci de ses livres, factures et autres 
documents professionnels ; que ces investigations, conduites dans les conditions prévues par les articles précités 
du code de la consommation, ont pour seul objet de déterminer l'existence d'un manquement à l'obligation pour 
un avocat de conclure une convention d'honoraires dans les conditions prévues par l'article 15 de l'ordonnance du 
10 septembre 1817 tel qu'issu de la loi déférée ; que, par ailleurs, elles doivent être menées dans le respect du 
secret professionnel prévu à l'article 15-2 de cette même ordonnance tel qu'issu de la loi déférée, lequel dispose 
que les consultations adressées par un avocat à son client ou destinées à celui-ci, les correspondances échangées 
entre le client et son avocat, entre l'avocat et ses confrères à l'exception pour ces dernières de celles portant la 
mention « officielle », les notes d'entretien et, plus généralement, toutes les pièces du dossier entre l'avocat et son 
client sont couvertes par le secret professionnel ; que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les droits 
de la défense et ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée ; 
102. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 15-1 de l'ordonnance du 10 septembre 1817 dans sa 
rédaction résultant du deuxième alinéa du 2° du paragraphe I de l'article 58 et le paragraphe II de l'article 58 sont 
conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-552 QPC du 8 juillet 2016 – Société Brenntag [Droit de communication de 
documents des agents des services d’instruction de l’Autorité de la concurrence et des 
fonctionnaires habilités par le ministre chargé de l’économie] 

– Sur les autres griefs : 
11. En premier lieu, selon l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
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s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte un principe selon lequel nul n'est 
tenu de s'accuser. 
12. Le droit reconnu aux agents habilités d'exiger la communication d'informations et de documents, prévu par 
les dispositions contestées, tend à l'obtention non de l'aveu de la personne contrôlée, mais de documents 
nécessaires à la conduite de l'enquête de concurrence. Il en résulte que les dispositions contestées ne portent pas 
atteinte au principe mentionné au paragraphe 11. Le grief tiré de la méconnaissance des droits et libertés garantis 
par l'article 9 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
13. En second lieu, selon l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, 
et la résistance à l'oppression ». Il en résulte le droit au respect de la vie privée, le principe d'inviolabilité du 
domicile et le principe du secret des correspondances.  
14. Les dispositions contestées permettent uniquement la communication des livres, factures et autres documents 
professionnels. Elles ne sont pas relatives à l'entrée dans un lieu à usage d'habitation. Elles ne permettent pas 
d'exiger la communication de documents protégés par le droit au respect de la vie privée ou par le secret 
professionnel. Par conséquent, elles ne portent atteinte ni au droit à la protection du domicile, ni au droit au respect 
de la vie privée, ni au secret des correspondances. Les griefs tirés de la méconnaissance des droits et libertés 
garantis par l'article 2 de la Déclaration de 1789 doivent donc être écartés. 
15. Les dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 450-3 du code de commerce dans leur rédaction issue de 
la loi du 17 mars 2014, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative et ne méconnaissent aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2017-623 QPC du 7 avril 2017 – Conseil national des barreaux [Secret professionnel et 
obligation de discrétion du défenseur syndical] 

19. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». L'article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir 
des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est 
à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 
20. En premier lieu, l'article 66-5 de la loi du 31 décembre 1971 mentionnée ci-dessus prévoit que l'avocat est 
soumis au secret professionnel en toutes matières, que ce soit dans le domaine du conseil ou dans celui de la 
défense. Cette obligation s'étend aux consultations adressées par un avocat à son client, aux correspondances 
échangées avec ce dernier ou avec un autre confrère, excepté celles qui portent la mention « officielle », ainsi 
qu'aux notes d'entretien et à toutes les pièces du dossier.  
21. En second lieu, d'une part, le défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance ou de représentation devant 
les conseils de prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale. Les dispositions contestées le soumettent 
à une obligation de secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication. Elles lui 
imposent également une obligation de discrétion à l'égard des informations ayant un caractère confidentiel et 
présentées comme telles par la personne qu'il assiste ou représente ou par la partie adverse dans le cadre d'une 
négociation. 
22. D'autre part, tout manquement du défenseur syndical à ses obligations de secret professionnel et de discrétion 
peut entraîner sa radiation de la liste des défenseurs syndicaux par l'autorité administrative. En outre, l'article 226-
13 du code pénal punit d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende la révélation d'une information à 
caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par son état ou par profession, soit en raison d'une 
fonction ou d'une mission temporaire. 
23. Il en résulte que sont assurées aux parties, qu'elles soient représentées par un avocat ou par un défenseur 
syndical, des garanties équivalentes quant au respect des droits de la défense et de l'équilibre des droits des parties.  
24. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit donc être écarté. Les deux 
premiers alinéas de l'article L. 1453-8 du code du travail, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent donc être déclarés conformes à la Constitution.  
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­ Décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021 – Loi pour une sécurité globale préservant les libertés 

– Sur l'article 41 : 
83. L'article 41 autorise le placement sous vidéosurveillance des personnes retenues dans les chambres d'isolement 
des centres de rétention administrative et des personnes en garde à vue, sous certaines conditions et pour certaines 
finalités. 
84. Selon les députés requérants, ces dispositions méconnaîtraient le droit au respect de la vie privée au motif 
qu'elles ne sont ni nécessaires ni proportionnées aux risques d'évasion ou d'atteinte aux personnes qu'elles sont 
censées prévenir. 
85. Les sénateurs requérants soutiennent que, outre le droit au respect de la vie privée, ces dispositions 
méconnaîtraient également l'exigence de protection de la liberté individuelle par l'autorité judiciaire. Ils critiquent, 
d'une part, le caractère permanent du contrôle par vidéosurveillance auquel pourront être soumises les personnes 
retenues à l'isolement ou placées en garde à vue, l'absence de prise en compte de la gravité des faits reprochés à 
ces dernières et la portée générale des finalités poursuivies. D'autre part, ils considèrent que cette surveillance 
constituerait une mesure privative de la liberté individuelle qui ne pourrait donc être prise par le chef de service 
responsable de la sécurité des lieux. 
86. En premier lieu, les dispositions contestées permettent au chef du service responsable de la sécurité des lieux 
de décider du placement sous vidéosurveillance d'une personne retenue ou placée en garde à vue dès lors qu'il 
existe des motifs raisonnables de penser qu'elle pourrait tenter de s'évader ou qu'elle représenterait une menace 
pour elle-même ou pour autrui. Par ailleurs, le traitement des images ainsi recueillies peut avoir pour finalité la 
collecte de preuves.  
87. En second lieu, cette décision de placement sous vidéosurveillance est prise pour une durée de quarante–huit 
heures. Elle peut être renouvelée sur la seule décision du chef de service responsable de la sécurité des lieux, et 
sous l'unique condition d'en informer le procureur de la République, aussi longtemps que dure la garde à vue ou 
le placement en chambre d'isolement dans un centre de rétention administrative. Or, la durée d'une garde à vue 
peut atteindre six jours et la durée du placement d'une personne en chambre d'isolement dans un centre de rétention 
administrative n'est pas limitée dans le temps.  
88. Il résulte de ce qui précède que, par les dispositions contestées, le législateur n'a pas assuré une conciliation 
équilibrée entre, d'une part, les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et 
de recherche des auteurs d'infractions, et d'autre part, le droit au respect de la vie privée. Dès lors, l'article 41 
méconnaît le droit au respect de la vie privée. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, il est donc 
contraire à la Constitution. 
[…] 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée : 
107. Dans l'exercice de leurs missions de prévention des atteintes à l'ordre public et de protection de la sécurité 
des personnes et des biens ainsi que de leurs missions de police judiciaire, les agents de la police nationale, les 
militaires de la gendarmerie nationale et les agents de police municipale peuvent procéder au moyen de caméras 
individuelles, à un enregistrement audiovisuel de leurs interventions.  
108. Les dispositions contestées autorisent la transmission en temps réel de ces images au poste de commandement 
et aux personnels impliqués dans l'intervention lorsqu'est menacée la sécurité de ces agents et militaires, ou celle 
des biens et des personnes. Elles permettent également, dans certains cas, aux personnels auxquels les caméras 
sont fournies d'avoir accès directement aux enregistrements auxquels ils procèdent dans le cadre d'une procédure 
judiciaire ou d'une intervention. Elles précisent également les conditions selon lesquelles les personnes sont 
informées de la mise en œuvre de ces caméras. 
109. En premier lieu, il résulte du troisième alinéa des articles L. 241-1 et L. 241-2 du code de la sécurité intérieure 
que les enregistrements doivent avoir pour finalité la prévention des incidents au cours des interventions des 
agents et des militaires, le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, ainsi 
que la formation et la pédagogie des agents. Ce faisant, le législateur a poursuivi les objectifs de valeur 
constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions. 
110. En deuxième lieu, les premier et deuxième alinéas des mêmes articles prévoient que l'enregistrement par les 
caméras individuelles ne peut être permanent et qu'il peut être déclenché uniquement lorsque se produit ou est 
susceptible de se produire un incident, eu égard aux circonstances de l'intervention ou au comportement des 
personnes concernées. En subordonnant à de tels motifs le recours à ces caméras individuelles, le législateur a 
exclu leur usage généralisé et discrétionnaire. 
111. En troisième lieu, d'une part, les dispositions contestées imposent le port apparent des caméras, la présence 
d'un signal visuel spécifique indiquant si la caméra enregistre, une information générale du public sur l'emploi de 
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ces caméras organisée par le ministère de l'intérieur et, en ce qui concerne les agents de police municipale, par le 
maire de leur commune d'affectation. 
112. D'autre part, ces mêmes dispositions prévoient l'information des personnes filmées lors du déclenchement de 
l'enregistrement. Si elles permettent que le déclenchement de l'enregistrement puisse, par exception, ne pas faire 
l'objet de cette information lorsque « les circonstances l'interdisent », ces circonstances recouvrent les seuls cas 
où cette information est rendue impossible pour des raisons purement matérielles et indépendantes des motifs de 
l'intervention. 
113. En dernier lieu, si le législateur a entendu désormais autoriser la transmission en temps réel des images 
captées par les caméras individuelles, il a limité cette possibilité aux cas où la sécurité des agents et militaires, ou 
celle des biens et des personnes, est menacée. Il a, en outre, circonscrit la transmission de ces images au poste de 
commandement du service et aux personnels impliqués dans la conduite et l'exécution de l'intervention. 
114. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur a procédé à une conciliation équilibrée entre, d'une part, 
les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs 
d'infractions et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée. 
[…] 
– Sur certaines dispositions de l'article 47 : 
129. Le paragraphe I de l'article 47 insère dans le titre IV du livre II du code de la sécurité intérieure un chapitre 
déterminant les conditions dans lesquelles certains services de l'État et la police municipale peuvent procéder au 
traitement d'images au moyen de caméras installées sur des aéronefs circulant sans personne à bord. 
130. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que ce paragraphe I porterait une atteinte disproportionnée 
au droit au respect de la vie privée. À cet égard, ils considèrent, tout d'abord, que les motifs retenus par le 
législateur pouvant justifier la captation d'images par un aéronef circulant sans personne à bord et muni d'une 
caméra sont, que ce soit dans un cadre judiciaire ou administratif, trop larges. Par ailleurs, ils font valoir qu'il n'est 
pas exigé que le recours à un tel dispositif présente un caractère nécessaire. Ils estiment ensuite insuffisantes les 
garanties encadrant le recours à cette technique de surveillance. Ils soulignent ainsi que l'autorisation délivrée par 
l'autorité judiciaire ou administrative d'utiliser un tel aéronef n'est pas limitée dans sa durée ni dans son périmètre. 
Les députés requérants font valoir, par ailleurs, que si la loi prévoit que le public est informé de la mise en œuvre 
de ces dispositifs de captation d'images, elle permet également, dans des hypothèses définies en des termes larges 
et imprécis, qui méconnaissent l'exigence de clarté de la loi, de ne pas procéder à cette information. Les sénateurs 
requérants estiment pour leur part que le législateur aurait dû préciser les personnes pouvant accéder aux 
enregistrements ainsi réalisés et les motifs pouvant justifier cet accès. 
131. S'agissant de l'usage par les services de police municipale d'un tel moyen de surveillance, les députés et 
sénateurs requérants relèvent que ces derniers peuvent y recourir afin d'assurer l'exécution de tout arrêté de police 
du maire, ce qui serait de nature à permettre une surveillance généralisée et continue d'une commune.  
132. Les députés requérants contestent également ces dispositions au regard du droit d'expression collective des 
idées et des opinions dès lors qu'elles autorisent la surveillance de manifestations.  
133. En application des dix-neuvième à vingt-deuxième alinéas du paragraphe I de l'article 47, dans l'exercice de 
leurs missions de prévention, de recherche, de constatation ou de poursuite des infractions pénales, les services 
de l'État concourant à la sécurité intérieure et à la défense nationale peuvent être autorisés par l'autorité judiciaire 
à procéder à la captation, à l'enregistrement et à la transmission d'images au moyen de caméras installées sur des 
aéronefs circulant sans personne à bord et opérés par un télépilote ou sur des aéronefs captifs. En application des 
vingt-troisième à trente-et-unième alinéas du même paragraphe, ils peuvent également y être autorisés, par le 
représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police, dans l'exercice de leurs missions de 
maintien de l'ordre et de la sécurité publics. En application des trente-cinquième à trente-neuvième alinéas du 
même paragraphe, les services de police municipale peuvent aussi, à titre expérimental, y être autorisés par le 
représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police dans l'exercice de leur mission de 
prévention des atteintes à l'ordre public et de protection de la sécurité des personnes et des biens ainsi que de leurs 
missions de police judiciaire.  
134. En application de toutes ces dispositions, les services de l'État et de police municipale peuvent mettre en 
œuvre des opérations de captation, d'enregistrement et de transmission d'images sur la voie publique dès lors 
qu'elles ne visualisent pas les images de l'intérieur des domiciles ni, de façon spécifique, celles de leurs entrées. 
Les images captées peuvent être transmises en temps réel au poste de commandement du service utilisateur. Le 
public est informé par tout moyen approprié de la mise en œuvre du dispositif de captation d'images sauf lorsque 
les circonstances l'interdisent ou lorsque cette information entrerait en contradiction avec les objectifs poursuivis. 
135. Pour répondre aux objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de 
recherche des auteurs d'infractions, le législateur pouvait autoriser la captation, l'enregistrement et la transmission 
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d'images par des aéronefs circulant sans personne à bord aux fins de recherche, de constatation ou de poursuite 
des infractions pénales ou aux fins de maintien de l'ordre et de la sécurité publics. Toutefois, eu égard à leur 
mobilité et à la hauteur à laquelle ils peuvent évoluer, ces appareils sont susceptibles de capter, en tout lieu et sans 
que leur présence soit détectée, des images d'un nombre très important de personnes et de suivre leurs 
déplacements dans un vaste périmètre. Dès lors, la mise en œuvre de tels systèmes de surveillance doit être assortie 
de garanties particulières de nature à sauvegarder le droit au respect de la vie privée. 
136. Les dispositions contestées permettent la captation et la transmission d'images concernant un nombre très 
important de personnes, y compris en suivant leur déplacement, dans de nombreux lieux et, le cas échéant, sans 
qu'elles en soient informées. Elles portent donc atteinte au droit au respect de la vie privée. 
137. Or, en premier lieu, en matière de police judiciaire, il peut être recouru à ce dispositif pour toute infraction, 
y compris pour une contravention. En matière de police administrative, il peut y être recouru pour la prévention 
des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, pour la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie 
publique ou dans les lieux ouverts au public, pour la prévention d'actes de terrorisme, la protection des bâtiments 
et installations publics exposés à des risques d'intrusion ou de dégradation, la régulation des flux de transport, la 
surveillance des frontières et le secours aux personnes. S'agissant des services de police municipale, ils peuvent y 
recourir aux fins d'assurer l'exécution de tout arrêté de police du maire, quelle que soit la nature de l'obligation ou 
de l'interdiction qu'il édicte, et de constater les contraventions à ces arrêtés.   
138. En deuxième lieu, l'autorisation de recourir à un tel moyen de surveillance doit être délivrée par un magistrat 
ou représentant de l'État dans le département et, à Paris, par le préfet de police, et être justifiée au regard des 
circonstances de chaque intervention et pour une durée adaptée à ces circonstances. En revanche, le législateur 
n'a lui-même fixé aucune limite maximale à la durée d'une telle autorisation, exceptée la durée de six mois lorsque 
cette autorisation est délivrée à la police municipale, ni aucune limite au périmètre dans lequel la surveillance peut 
être mise en œuvre. 
139. En troisième lieu, l'autorisation de recourir au dispositif de captation d'images contesté est soumise à la 
condition que des circonstances liées aux lieux de l'opération rendent particulièrement difficile le recours à d'autres 
outils de captation d'images ou que ces circonstances soient susceptibles d'exposer les agents à un danger 
significatif uniquement dans le cadre d'une enquête pour une infraction punie d'une peine inférieure à cinq ans 
d'emprisonnement ou lorsqu'il s'agit d'assurer la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie publique 
ou dans les lieux ouverts au public. Hors ce dernier cas, ce recours ne présente donc pas un caractère subsidiaire 
en matière de police administrative. 
140. En dernier lieu, les dispositions contestées ne fixent pas le principe d'un contingentement du nombre des 
aéronefs circulant sans personne à bord équipés d'une caméra pouvant être utilisés, le cas échéant simultanément, 
par les différents services de l'État et ceux de la police municipale. 
141. Il résulte de ce qui précède que, au regard des motifs pouvant justifier le recours à des aéronefs équipés de 
caméras et circulant sans personne à bord par les services de l'État concourant à la sécurité intérieure et à la défense 
nationale et ceux de police municipale et des conditions encadrant ce recours, le législateur n'a pas assuré une 
conciliation équilibrée entre les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et 
de recherche des auteurs d'infractions et le droit au respect de la vie privée. Dès lors, les dix-neuvième à trente-
et-unième alinéas et les trente-cinquième à trente-neuvième alinéas du paragraphe I de l'article 47 méconnaissent 
le droit au respect de la vie privée. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, ils sont donc contraires à la 
Constitution. Il en est de même, par voie de conséquence, des sixième à treizième alinéas de ce paragraphe I, qui 
en sont inséparables. Par ailleurs, les mots « aux articles L. 242-5 à L. 242-7 » figurant au premier alinéa des 
articles L. 242-1 et L. 242-4 du code de la sécurité intérieure, créés par le paragraphe I de l'article 47, doivent être 
remplacés par les mots « à l'article L. 242-6 ». 
[…] 
– Sur l'article 48 : 
142. L'article 48 insère, au sein du titre IV du livre II du code de la sécurité intérieure, un nouveau chapitre III 
relatif aux caméras embarquées. Ces dispositions permettent aux forces de sécurité intérieure et à certains services 
de secours de procéder à la captation, à l'enregistrement et à la transmission d'images au moyen de caméras 
embarquées équipant leurs véhicules, aéronefs, embarcations et autres moyens de transport, à l'exception des 
aéronefs circulant sans personne à bord. 
143. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions porteraient une atteinte injustifiée au 
droit au respect de la vie privée, l'usage des caméras embarquées n'ayant pas été réservé à la prévention ou à la 
constatation des infractions pénales les plus graves, et disproportionnée, faute d'interdire expressément que ces 
caméras filment l'entrée des domiciles. En outre, selon les sénateurs requérants, le législateur n'aurait pas 
suffisamment limité les finalités pouvant justifier l'accès à ces images ainsi que leur utilisation. Les députés et 
sénateurs requérants estiment également que les dispositions contestées méconnaîtraient l'exigence de clarté de la 
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loi, faute de définir avec une précision suffisante les exceptions à l'obligation d'informer le public de l'usage de 
ces caméras.  
144. En premier lieu, d'une part, les dispositions contestées prévoient que les caméras embarquées équipant les 
moyens de transport précités peuvent capter, enregistrer et transmettre des images au sein de ces véhicules, sur la 
voie publique ou dans des lieux ouverts au public, y compris, le cas échéant, de l'intérieur des immeubles ainsi 
que de leurs entrées. D'autre part, outre une information générale du public par le ministre de l'intérieur, le 
législateur n'a prévu pour seule information spécifique du public que l'apposition d'une signalétique lorsque les 
véhicules sont équipés de caméras. Cette dernière information n'est pas donnée lorsque « les circonstances 
l'interdisent » ou lorsqu'elle « entrerait en contradiction avec les objectifs poursuivis ». De telles exceptions 
permettent de déroger largement à cette obligation d'informer et, plus particulièrement, en matière d'investigations 
pénales dès lors qu'une telle information est le plus souvent en contradiction avec l'objectif de recherche des 
auteurs d'infractions et de constatation de ces dernières. Enfin, les images captées peuvent être transmises en 
temps réel au poste de commandement du service utilisateur. 
145. En deuxième lieu, les dispositions contestées peuvent être mises en œuvre pour prévenir les incidents au 
cours des interventions, faciliter le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, 
assurer la sécurité des rassemblements de personnes sur la voie publique ou dans des lieux ouverts au public, 
faciliter la surveillance des littoraux, des eaux intérieures et des zones frontalières ainsi que le secours aux 
personnes et la lutte contre l'incendie, et réguler les flux de transport.  
146. En dernier lieu, d'une part, si ces mêmes dispositions n'autorisent la mise en œuvre de ces caméras 
embarquées que pour la durée strictement nécessaire à la réalisation de l'intervention, le législateur n'a lui-même 
fixé aucune limite maximale à cette durée, ni aucune borne au périmètre dans lequel cette surveillance peut avoir 
lieu.  
147. D'autre part, la décision de recourir à des caméras embarquées relève des seuls agents des forces de sécurité 
intérieure et des services de secours. Elle n'est soumise à aucune autorisation, ni même à l'information d'une autre 
autorité. 
148. Il résulte de ce qui précède que le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d'une part, les 
objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs 
d'infractions, et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée. Dès lors, l'article 48 méconnaît le droit au respect 
de la vie privée. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, il est donc contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-945 QPC du 4 novembre 2021 – M. Aristide L. [Communication entre la personne 
détenue et son avocat] 

2. Le requérant, rejoint par les parties intervenantes, reproche à ces dispositions de méconnaître les droits de la 
défense dès lors que, pour en assurer la pleine effectivité, le législateur aurait dû définir les modalités de la 
communication de la personne détenue avec son avocat et, en particulier, organiser un droit à la communication 
téléphonique. Pour les mêmes motifs, ces dispositions seraient également entachées d'une incompétence négative 
dans des conditions affectant les droits précités. 
3. Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les règles relatives aux garanties fondamentales 
accordées aux personnes détenues. Celles-ci bénéficient des droits et libertés constitutionnellement garantis dans 
les limites inhérentes à la détention. Parmi ces droits et libertés figurent les droits de la défense garantis par l'article 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
4. Les dispositions contestées prévoient que la personne détenue communique librement avec son avocat. 
5. En premier lieu, le droit de communiquer avec son avocat participe au respect des droits de la défense. D'une 
part, les dispositions contestées sont applicables à l'ensemble des personnes détenues et ne restreignent ni les 
motifs pour lesquels ce droit est exercé, ni les moyens par lesquels cette communication est assurée, qu'il s'agisse 
notamment de visites, de communications téléphoniques ou de correspondances écrites. 
6. D'autre part, l'exercice de ce droit ne peut, en application de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009, faire 
l'objet de restrictions que lorsqu'elles sont justifiées par des contraintes inhérentes à la détention, au maintien de 
la sécurité et au bon ordre des établissements. De telles restrictions n'ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle 
à ce que la personne détenue puisse communiquer avec son avocat dans des délais raisonnables. Il appartient à 
l'administration pénitentiaire de s'en assurer. 
7. En second lieu, le législateur a garanti la confidentialité des échanges entre la personne détenue et son avocat. 
En effet, conformément à l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009, les correspondances écrites entre la personne 
détenue et son avocat ne peuvent être ni contrôlées ni retenues. En outre, en application des articles 39 de la même 
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loi et 727-1 du code de procédure pénale, leurs communications téléphoniques ou électroniques ne peuvent pas 
être interceptées, enregistrées, transcrites ou interrompues par l'administration pénitentiaire.  
8. Il résulte de ce qui précède que le législateur n'a pas privé de garanties légales les droits de la défense dont 
bénéficient les personnes détenues dans les limites inhérentes à la détention. Les griefs doivent donc être écartés. 
9. Dès lors, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-981 QPC du 17 mars 2022 – M. Jean-Mathieu F. [Destruction des végétaux et des 
animaux morts ou non viables saisis dans le cadre d’infractions au code de l’environnement] 

2. Le requérant, rejoint par certaines parties au litige à l'occasion duquel la question prioritaire de constitutionnalité 
a été posée, reproche à ces dispositions de permettre la destruction des animaux morts ou non viables saisis à la 
suite de la constatation d'une infraction au code de l'environnement sans prévoir que la personne mise en cause 
ou des témoins n'assistent à leur décompte. Il en résulterait une méconnaissance des droits de la défense et du 
principe du contradictoire. 
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par cette disposition les droits de la défense et le principe du contradictoire qui en est le corollaire. 
4. Selon l'article L. 172-12 du code de l'environnement, les agents publics spécialement habilités et les inspecteurs 
de l'environnement, commissionnés et assermentés à cette fin, peuvent, dans le cadre de leur mission de recherche 
et de constatation des infractions au code de l'environnement, saisir notamment les animaux et végétaux qui sont 
l'objet d'une telle infraction. 
5. Les dispositions contestées de l'article L. 172-13 du même code prévoient que, lorsque ces végétaux et animaux 
sont morts ou non viables, ces fonctionnaires et agents peuvent procéder ou faire procéder à leur destruction. 
6. D'une part, tant la saisie des végétaux et animaux objet d'une infraction que la destruction de ceux qui seraient 
morts ou non viables sont constatées par procès-verbal versé au dossier de la procédure, en application 
respectivement du quatrième alinéa de l'article L. 172-12 et du dernier alinéa de l'article L. 172-13. 
7. D'autre part, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que la personne mise en cause puisse contester 
les procès-verbaux sur le fondement desquels elle est poursuivie, ceux-ci faisant foi jusqu'à preuve contraire qui 
peut être apportée par écrit ou par témoins. 
8. Dès lors, la personne intéressée est mise en mesure de contester devant le juge les conditions dans lesquelles 
ont été recueillis les éléments de preuve qui fondent sa mise en cause. 
9. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2022-1002 QPC du 8 juillet 2022 – Société cabinet Lysandre [Saisie spéciale de sommes 
d’argent sur un compte bancaire] 

3. La société requérante, rejointe par les parties intervenantes, soutient que, lorsque la saisie porte sur des sommes 
versées sur le compte bancaire d'un avocat, ces dispositions contraindraient ce dernier, pour contester cette saisie, 
à divulguer des informations protégées par le secret professionnel, relatives notamment à ses prestations et à ses 
clients. Il en résulterait une méconnaissance des droits de la défense et du droit au respect de la vie privée. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « qui peuvent la déférer à la 
chambre de l'instruction » figurant à la première phrase du deuxième alinéa de l'article 706-154 du code de 
procédure pénale. 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par ces dispositions les droits de la défense. 
6. Selon le premier alinéa de l'article 706-154 du code de procédure pénale, afin de garantir l'exécution de la peine 
complémentaire de confiscation prévue à l'article 131-21 du code pénal, l'officier de police judiciaire peut être 
autorisé par le procureur de la République ou le juge d'instruction à procéder à la saisie d'une somme d'argent 
versée sur un compte bancaire. Cette mesure à caractère conservatoire est maintenue ou levée dans un délai de 
dix jours à compter de sa réalisation par une ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention, saisi par 
le procureur de la République, ou du juge d'instruction. 
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7. Les dispositions contestées du deuxième alinéa de l'article 706-154 du code de procédure pénale prévoient que 
l'ordonnance relative à cette saisie peut être déférée à la chambre de l'instruction notamment par le titulaire du 
compte et, s'ils sont connus, les tiers ayant des droits sur ce compte. 
8. En premier lieu, ces dispositions ont pour seul objet de prévoir un recours contre la saisie d'une somme d'argent 
dont l'exécution n'implique en elle-même ni recherche de preuves, ni investigations, ni divulgation d'informations 
se rapportant à cette somme. 
9. En deuxième lieu, cette saisie est justifiée par l'existence d'indices laissant présumer la commission de 
l'infraction sur la base de laquelle elle est ordonnée et s'applique indifféremment à l'ensemble des sommes inscrites 
sur un compte bancaire au moment de sa réalisation et à concurrence, le cas échéant, du montant indiqué dans la 
décision de saisie. Sa contestation n'implique pas de justifier de l'origine de la somme qui en fait l'objet. Par 
conséquent, dans le cas où la saisie porte sur les sommes versées sur le compte professionnel d'un avocat, ce 
dernier peut la contester sans être tenu de révéler des informations portant sur ses clients ou les prestations à 
l'origine des sommes saisies. 
10. En dernier lieu, à supposer même que l'avocat soit amené, pour exercer ses droits de la défense, à révéler des 
informations couvertes par le secret professionnel pour contester la saisie d'une somme versée sur son compte, il 
peut le faire sous la condition que ces révélations lui soient imposées par les strictes exigences de sa propre défense 
devant une juridiction. 
11. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas les droits de la défense. 
 
 

*** 
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2. Relative au champ d’application des droits de la défense 

­ Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001 – Loi portant amélioration de la couverture des non 
salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles 

. Quant à l'obligation de motivation et au respect du contradictoire : 
40. Considérant que, sauf pour les décisions prononçant une sanction ayant le caractère d'une punition, les règles 
et principes de valeur constitutionnelle n'imposent pas par eux-mêmes aux décisions exécutoires émanant d'une 
autorité administrative ou d'un organisme de sécurité sociale d'être motivées, ni de faire l'objet d'une procédure 
contradictoire préalable ; qu'il est cependant loisible au législateur d'instituer de telles obligations dans certaines 
hypothèses ;  
41. Considérant qu'aux termes de l'article L. 752-15 nouveau du code rural : "Tout organisme assureur refusant 
l'inscription volontaire ou l'affiliation d'office d'un assuré prévues à l'article L. 752-13 se voit retirer l'autorisation 
de garantir les risques régis par le présent chapitre" ; que ces dispositions qui prescrivent d'abroger une autorisation 
en cas de non-respect des conditions mises à son octroi n'ont pas pour objet d'instituer une sanction ; que, de 
même, ne constituent des sanctions ni les affiliations d'office prononcées par l'administration en application de 
l'article L. 752-13 nouveau du code rural, ni l'arrêté ministériel établissant la liste des différentes catégories de 
risques, ni enfin les décisions des organismes de mutualité sociale agricole portant classement des exploitations 
ou entreprises agricoles en application de cette liste ; que certaines de ces décisions seront d'ailleurs soumises à 
une obligation légale de motivation ou de procédure contradictoire au titre des lois susvisées du 11 juillet 1979 et 
du 12 avril 2000 ; que, par suite, il y a lieu d'écarter le grief tiré de la violation des droits de la défense ;  
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 – Loi pour la sécurité intérieure 

SUR L'ARTICLE 75 : 
81. Considérant que l'article 75 modifie l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée relative aux conditions d'entrée 
et de séjour des étrangers en France ; qu'il ajoute notamment au dernier alinéa de son article 12 une phrase ainsi 
rédigée : « La carte de séjour temporaire peut être retirée à l'étranger passible de poursuites pénales sur le 
fondement des articles 225-4-1 à 225-4-4, 225-4-7, 225-5 à 225-11, 225-12-5 à 225-12-7, 311-4 (7 °) et 312-12-
1 du code pénal » ; 
82. Considérant qu'il est fait grief à cette disposition par les députés requérants de placer les étrangers sous un 
régime arbitraire, ainsi que de porter atteinte à la présomption d'innocence, aux droits de la défense et au droit de 
chacun à une vie familiale normale ; 
83. Considérant qu'aucun principe, non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle, n'assure aux étrangers 
des droits de caractère général et absolu de séjour sur le territoire national ; que, dès lors, le législateur peut, sans 
méconnaître aucun droit ni aucun principe de valeur constitutionnelle, subordonner le maintien ou la délivrance 
d'un titre temporaire de séjour à l'absence de menace pour l'ordre public ; 
84. Considérant qu'eu égard à la nature des infractions visées, qui portent toutes préjudice à l'ordre public, il était 
loisible au législateur de permettre le retrait de la carte de séjour temporaire des personnes passibles de poursuites 
de ce chef ; que, pour l'application de la disposition contestée, éclairée par les débats parlementaires, il conviendra 
cependant d'entendre par « personnes passibles de poursuites » les seuls étrangers ayant commis les faits qui les 
exposent à l'une des condamnations prévues par les dispositions du code pénal auxquelles renvoie l'article 75 de 
la loi déférée ; 
85. Considérant que, si le principe de la présomption d'innocence ne peut être utilement invoqué en dehors du 
domaine répressif, ni le principe des droits de la défense utilement invoqué à l'encontre du retrait de la carte de 
séjour pour des motifs d'ordre public, lequel constitue non une sanction mais une mesure de police, l'intéressé sera 
mis à même de présenter ses observations sur la mesure de retrait envisagée dans les conditions prévues par la 
législation de droit commun relative à la procédure administrative ; 
86. Considérant, toutefois, qu'il appartiendra à l'autorité compétente, lorsqu'elle envisagera de faire application de 
la disposition contestée, de prendre en considération le droit de chacun à mener une vie familiale normale ; 
87. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux considérants 84, 85 et 86, 
l'article 75 n'est pas contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 – Loi pour l'égalité des chances 

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
 

­ Décision n° 2010-32 QPC du 22 septembre 2010 – M. Samir M. et autres [Retenue douanière] 

2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, qui privent la personne en retenue douanière de 
l'assistance d'un avocat, méconnaissent les droits de la défense ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale et de la procédure douanière, cette exigence 
s'impose notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
5. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ;  
6. Considérant que le 1° de l'article 323 du code des douanes reconnaît aux agents des douanes ou de toute autre 
administration la compétence pour constater les infractions douanières ; que le 2° de ce même article leur permet 
de procéder à la saisie des objets passibles de confiscation, de retenir les documents relatifs aux objets saisis et de 
procéder à la retenue préventive des objets affectés à la sûreté des pénalités ; que ces dispositions ne méconnaissent 
aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
7. Considérant que le 3° de l'article 323 du code des douanes permet « la capture des prévenus » en cas de flagrant 
délit ; qu'il est applicable à tous les délits douaniers flagrants sans distinction selon leur gravité ; qu'il autorise 
l'interrogatoire d'une personne placée en retenue douanière par les agents des douanes ; qu'aux termes de l'article 
336 du même code, « les procès-verbaux de douane rédigés par deux agents des douanes ou de toute autre 
administration font foi… jusqu'à preuve contraire de l'exactitude et de la sincérité des aveux et déclarations qu'ils 
rapportent » ; que le 3° de l'article 323 ne permet pas à la personne retenue contre sa volonté de bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat pendant la phase d'interrogatoire ; qu'une telle restriction aux droits de la défense 
est imposée de façon générale sans considération des circonstances particulières susceptibles de la justifier pour 
rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des personnes ; qu'au demeurant, la personne en 
retenue douanière ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence ;  
8. Considérant que, dans ces conditions, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ne 
peut être regardée comme équilibrée ; que, par suite, le 3° de l'article 323 du code des douanes méconnaît les 
articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 – M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

. En ce qui concerne les autres griefs : 
21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
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toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » 
; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire 
;  
25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 
judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le recours 
à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ;  
26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 
d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit heures ; qu'avant 
la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 
qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 
code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 
ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 
appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 
mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 
commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ;  
27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ;  
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier, pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence 
;  
29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 
pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 
évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 
9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010 – M. David M. [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention] 

2. Considérant que, selon le requérant, la procédure devant le juge des libertés et de la détention pour l'examen 
des demandes de mise en liberté méconnaît le principe du contradictoire, le droit à une procédure juste et équitable 
et le respect des droits de la défense ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
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juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence d'une 
procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant que l'article 145 du code de procédure pénale prévoit que la détention provisoire d'une personne 
mise en examen ne peut être ordonnée qu'à l'issue d'un débat contradictoire ; que ses articles 145-1 et 145-2 
imposent également un tel débat pour la prolongation de la détention provisoire ; que son article 199 prévoit que 
l'appel d'une décision rejetant une demande de mise en liberté est également débattu contradictoirement devant la 
chambre de l'instruction ; 
5. Considérant que l'article 148 du code de procédure pénale garantit à toute personne en détention provisoire le 
droit de demander à tout moment sa mise en liberté et de voir sa demande examinée dans un bref délai par le juge 
d'instruction et, le cas échéant, le juge des libertés et de la détention ; que cet article prévoit que, lorsque le juge 
d'instruction ne donne pas une suite favorable à la demande de mise en liberté, celle-ci est transmise au juge des 
libertés et de la détention qui statue au vu de cette demande, de l'avis motivé du juge d'instruction et des 
réquisitions du procureur de la République ; qu'ainsi, la demande de mise en liberté est examinée à l'issue d'une 
procédure écrite sans débat contradictoire ; 
6. Considérant qu'eu égard au caractère contradictoire des débats prévus par les articles 145, 145-1, 145-2 et 199 
du code de procédure pénale et à la fréquence des demandes de mise en liberté susceptibles d'être formées, l'article 
148 du code de procédure pénale assure une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice et les exigences qui résultent de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
7. Considérant, toutefois, que l'équilibre des droits des parties interdit que le juge des libertés et de la détention 
puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir communication de 
l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, sous cette réserve d'interprétation, 
applicable aux demandes de mise en liberté formées à compter de la publication de la présente décision, l'article 
148 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
8. Considérant que l'article 148 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011 – Mme Élise A. et autres [Garde 
à vue II] 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
12. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
13. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
14. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de ceux-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de 
l'autorité judiciaire ; 
- SUR L'ARTICLE 62 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
15. Considérant que les requérants font valoir qu'en faisant dépendre le droit à l'assistance d'un avocat de 
l'existence d'une mesure de contrainte et non de la suspicion qui pèse sur la personne interrogée, l'article 62 du 
code de procédure pénale permet qu'une personne suspectée soit interrogée sans bénéficier de l'assistance d'un 
avocat ; que, par suite, il méconnaîtrait le respect des droits de la défense ;  



78 
 

16. Considérant que le premier alinéa de l'article 62 limite à une durée maximale de quatre heures la possibilité 
de retenir, pour qu'elles soient entendues, les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible 
de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ; qu'il est applicable aux seuls témoins 
et, par suite, ne méconnaît pas les droits de la défense ;  
17. Considérant que le second alinéa de cet article prévoit que s'il apparaît, au cours de l'audition de la personne, 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni 
d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous la contrainte à la disposition des enquêteurs pour 
être entendue que sous le régime de la garde à vue ;  
19. Considérant que, si le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat, cette exigence constitutionnelle n'impose pas une telle assistance dès lors que la 
personne soupçonnée ne fait l'objet d'aucune mesure de contrainte et consent à être entendue librement ;  
20. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction pour laquelle elle pourrait être placée en garde à vue, ne puisse être 
entendue ou continuer à être entendue librement par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la 
date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de 
police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve applicable aux auditions réalisées postérieurement à la 
publication de la présente décision, les dispositions du second alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale 
ne méconnaissent pas les droits de la défense ;  
21. Considérant que les dispositions de l'article 62 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
- SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES À LA GARDE À VUE : 
22. Considérant que les requérants font valoir que les restrictions apportées à l'assistance par un avocat de la 
personne gardée à vue ou de la victime méconnaissent le respect des droits de la défense, le droit à une procédure 
juste et équitable et le principe du contradictoire ; qu'ils dénoncent, en particulier, l'absence de droit pour l'avocat 
de consulter les pièces de la procédure avant l'audition ou la confrontation et d'en obtenir la copie, la possibilité 
laissée aux enquêteurs de commencer l'audition de la personne gardée à vue sans que l'avocat ait eu le temps de 
se rendre dans les locaux de la police ou de la gendarmerie, la limitation à trente minutes de l'entretien de la 
personne gardée à vue avec l'avocat, la restriction de l'assistance de l'avocat pour les seuls actes d'audition et de 
confrontation, ainsi que l'exclusion de cette assistance au cours des autres actes d'investigation, telles les 
perquisitions ;  
23. Considérant que les requérants mettent également en cause le pouvoir reconnu à l'officier de police judiciaire, 
d'une part, de s'opposer aux questions posées par l'avocat au cours de l'audition de la personne gardée à vue et, 
d'autre part, de décider de mettre fin à une audition ou une confrontation, en cas de difficulté, pour demander au 
procureur de la République de saisir le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat ;  
24. Considérant que l'association intervenante fait valoir, en outre, que la faculté donnée au procureur de la 
République ou au juge des libertés et de la détention de reporter la présence de l'avocat lors des auditions ou 
confrontations porte atteinte aux droits de la défense ;  
25. Considérant qu'à la suite de la décision du Conseil constitutionnel du 30 juillet 2010, la loi du 14 avril 2011 
susvisée a eu pour objet de remédier à l'inconstitutionnalité des dispositions du code de procédure pénale relatives 
à la garde à vue ; qu'à cette fin, notamment, l'article préliminaire du code de procédure pénale a été complété par 
un alinéa aux termes duquel : « En matière criminelle et correctionnelle, aucune condamnation ne peut être 
prononcée contre une personne sur le seul fondement de déclarations qu'elle a faites sans avoir pu s'entretenir avec 
un avocat et être assistée par lui » ; que l'article 63-1 dispose que la personne placée en garde à vue est 
immédiatement informée de son droit « lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des 
déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire » ; que l'article 63 4-2 prévoit que la 
personne gardée à vue peut demander que l'avocat assiste à ses auditions et confrontations et organise les 
conditions de cette assistance ;  
26. Considérant, en premier lieu, que le troisième alinéa de l'article 63-3-1 prévoit que, lorsque l'avocat de la 
personne gardée à vue est désigné par la personne prévenue en application de l'article 63-2, la personne gardée à 
vue doit confirmer cette désignation ; que cette disposition, qui tend à garantir la liberté de la personne gardée à 
vue de choisir son avocat, ne méconnaît aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
27. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions de l'article 63-4-1 prévoient que l'avocat de la personne 
gardée à vue ne peut consulter que le procès-verbal de placement en garde à vue et de notification des droits établi 
en application de l'article 63-1, le certificat médical établi en application de l'article 63-3 et les procès-verbaux 
d'audition de la personne qu'il assiste ;  
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28. Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 14 du code de procédure pénale, la police judiciaire est chargée 
« de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs » ; que la 
garde à vue est une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police judiciaire ; que, comme le 
Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, les évolutions de la procédure pénale 
qui ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des éléments sur le fondement 
desquels une personne mise en cause est jugée doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le 
recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ; que les 
dispositions contestées n'ont pas pour objet de permettre la discussion de la légalité des actes d'enquête ou du 
bien-fondé des éléments de preuve rassemblés par les enquêteurs, qui n'ont pas donné lieu à une décision de 
poursuite de l'autorité judiciaire et qui ont vocation, le cas échéant, à être discutés devant les juridictions 
d'instruction ou de jugement ; qu'elles n'ont pas davantage pour objet de permettre la discussion du bien-fondé de 
la mesure de garde à vue enfermée par la loi dans un délai de vingt-quatre heures renouvelable une fois ; que, par 
suite, les griefs tirés de ce que les dispositions contestées relatives à la garde à vue n'assureraient pas l'équilibre 
des droits des parties et le caractère contradictoire de cette phase de la procédure pénale sont inopérants ;  
29. Considérant, d'autre part, que le 2° de l'article 63-1 dispose que la personne gardée à vue est immédiatement 
informée de la nature et de la date présumée de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de 
commettre ; que, compte tenu des délais dans lesquels la garde à vue est encadrée, les dispositions de l'article 63-
4-1 qui limitent l'accès de l'avocat aux seules pièces relatives à la procédure de garde à vue et aux auditions 
antérieures de la personne gardée à vue assurent, entre le respect des droits de la défense et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; que, par 
suite, l'article 63-4-1 n'est contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
30. Considérant, en troisième lieu, qu'en prévoyant que la personne gardée à vue peut s'entretenir avec son avocat 
pendant trente minutes, qu'elle peut demander que l'avocat assiste à ses auditions et confrontations et que la 
première audition de la personne gardée à vue ne peut avoir lieu moins de deux heures après que l'avocat a été 
avisé, le deuxième alinéa de l'article 63-4 et l'article 63-4-2 instituent des garanties de nature à assurer que la 
personne gardée à vue bénéficie de l'assistance effective d'un avocat ; qu'il appartient en tout état de cause à 
l'autorité judiciaire de veiller au respect du principe de loyauté dans l'administration de la preuve et d'apprécier la 
valeur probante des déclarations faites, le cas échéant, par une personne gardée à vue hors la présence de son 
avocat ; que, par suite, en n'imposant pas un délai avant chacune des éventuelles auditions suivantes de la personne 
gardée à vue et en permettant que, sur autorisation écrite et motivée du procureur de la République, l'audition 
puisse commencer avant l'expiration du délai de deux heures lorsque les nécessités de l'enquête exigent une 
audition immédiate de la personne, le législateur a assuré, entre le droit de la personne gardée à vue à bénéficier 
de l'assistance d'un avocat et l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une 
conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  
31. Considérant, en quatrième lieu, que les trois derniers alinéas de l'article 63-4-2 permettent le report de la 
présence de l'avocat lors des auditions ou confrontations ainsi que celui de la consultation des procès-verbaux 
d'audition de la personne gardée à vue ; que ces dispositions n'ont pas pour effet de permettre le report de l'entretien 
de trente minutes de l'avocat avec la personne gardée à vue ; qu'un tel report n'est possible que sur autorisation 
écrite et motivée du procureur de la République, pour une durée de douze heures ; que cette durée peut être portée 
à vingt-quatre heures sur autorisation du juge des libertés et de la détention, lorsque la personne est gardée à vue 
pour un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à cinq ans ; que la possibilité 
d'un tel report n'est prévue qu'à titre exceptionnel, lorsque cette mesure apparaît indispensable pour des raisons 
impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête, soit pour permettre le bon déroulement 
d'investigations urgentes tendant au recueil ou à la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte 
imminente aux personnes ; que la restriction ainsi apportée au principe selon lequel la personne gardée à vue ne 
peut être entendue sans avoir pu bénéficier de l'assistance effective d'un avocat est placée sous le contrôle des 
juridictions pénales saisies des poursuites ; que, par suite, eu égard aux cas et aux conditions dans lesquels elle 
peut être mise en œuvre, la faculté d'un tel report assure, entre le respect des droits de la défense et l'objectif de 
valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  
32. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions du deuxième alinéa de l'article 63-4 et celles 
de l'article 63-4-2 ne méconnaissent ni le respect des droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ;  
33. Considérant, en cinquième lieu, que le premier alinéa de l'article 63-4-3 dispose que l'audition ou la 
confrontation est menée sous la direction de l'officier ou de l'agent de police judiciaire et prévoit que ce dernier 
peut à tout moment, en cas de difficulté, y mettre un terme et en aviser le procureur de la République qui informe, 
s'il y a lieu, le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat ;  
34. Considérant, que le deuxième alinéa de cet article prévoit que l'avocat peut poser des questions à l'issue de 
chaque audition ou confrontation et que l'officier ou l'agent de police judiciaire ne peut s'opposer aux questions 
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que si celles-ci sont de nature à nuire au bon déroulement de l'enquête ; que son dernier alinéa permet à l'avocat 
de présenter des observations écrites dans lesquelles il peut consigner les questions refusées ; que l'avocat peut 
également adresser ses observations écrites directement au procureur de la République pendant la durée de la 
garde à vue ;  
35. Considérant que ces dispositions ne méconnaissent ni les droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit ;  
 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011 – Loi relative à l’immigration, à l’intégration et à la 
nationalité 

En ce qui concerne l'interdiction de retour : 
49. Considérant que l'article L. 511-1 modifié prévoit, en son paragraphe III, que l'autorité administrative peut, 
par une décision motivée, assortir l'obligation de quitter le territoire français d'une interdiction de retour ; 
50. Considérant que les requérants font valoir que le législateur a méconnu les exigences découlant de l'article 8 
de la Déclaration de 1789, les droits de la défense et le principe du contradictoire, ainsi que le quatrième alinéa 
du Préambule de la Constitution de 1946 aux termes duquel : « Tout homme persécuté en raison de son action en 
faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République » ; 
51. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du paragraphe III de l'article L. 511-1 : « L'interdiction de retour 
et sa durée sont décidées par l'autorité administrative en tenant compte de la durée de présence de l'étranger sur le 
territoire français, de la nature et de l'ancienneté de ses liens avec la France, de la circonstance qu'il a déjà fait 
l'objet ou non d'une mesure d'éloignement et de la menace pour l'ordre public que représente sa présence sur le 
territoire français » ; que la mesure d'interdiction de retour peut également être abrogée par l'autorité 
administrative ; qu'une telle abrogation est de droit, sauf circonstances particulières tenant à la situation et au 
comportement de l'intéressé, lorsqu'il a respecté le délai qui lui était imparti par l'obligation de quitter le territoire 
qui le visait ; 
52. Considérant, en premier lieu, que l'interdiction de retour dont l'obligation de quitter le territoire peut être 
assortie constitue une mesure de police et non une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 
de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, le grief tiré de la violation de cette disposition est inopérant ; 
53. Considérant, en deuxième lieu, que, sauf pour les décisions prononçant une sanction ayant le caractère d'une 
punition, les règles et principes de valeur constitutionnelle n'imposent pas par eux-mêmes aux décisions 
exécutoires émanant d'une autorité administrative de faire l'objet d'une procédure contradictoire préalable ; qu'il 
s'ensuit que le grief tiré de la violation des droits de la défense et du principe du contradictoire doit être écarté ; 
54. Considérant, en troisième lieu, que la demande d'abrogation de l'interdiction de retour n'est recevable que si 
l'étranger qui la sollicite justifie résider hors de France ; que cette condition n'est pas de nature à porter atteinte au 
droit d'asile dès lors que le refus d'entrée sur le territoire ne fait pas obstacle, ainsi que le prévoit l'article L. 213-
2 du code précité, au dépôt d'une demande d'asile à la frontière ; 
55. Considérant, en quatrième lieu, que la mesure ainsi instituée n'est pas manifestement incompatible avec 
l'article 11 de la directive 2008/115/CE qu'elle a pour objet de transposer ; 
56. Considérant que l'article 37 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2012-257 QPC du 18 juin 2012 – Société OLANO CARLA et autre [Convocation et 
audition par OPJ en enquête préliminaire] 

8. Considérant, d'autre part, qu'il résulte nécessairement des dispositions du premier alinéa de l'article 78 du code 
de procédure pénale qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît qu'il existe des raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être entendue par les enquêteurs en dehors 
du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur disposition sous la contrainte ;  
9. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction, ne puisse être entendue ou continuer à être entendue librement par 
les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir 
commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve 
applicable aux auditions réalisées postérieurement à la publication de la présente décision, les dispositions du 
premier alinéa de l'article 78 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas les droits de la défense ;  
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­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 – Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

- SUR LES ARTICLES 37 et 39 : 
29. Considérant que l'article 37 insère dans le livre des procédures fiscales un article L. 10-0 AA en vertu duquel 
les documents, pièces ou informations que l'administration fiscale utilise et qui sont portés à sa connaissance ne 
peuvent être écartés « au seul motif de leur origine » ; que ces documents, pièces ou informations doivent avoir 
été régulièrement portés à la connaissance de l'administration, soit dans les conditions prévues au chapitre II du 
titre II du livre des procédures fiscales ou aux articles L. 114 et L. 114 A du même code, « soit en application des 
droits de communication qui lui sont dévolus par d'autres textes, soit en application des dispositions relatives à 
l'assistance administrative par les autorités compétentes des États étrangers » ;  
30. Considérant que, selon les requérants, les dispositions de l'article 37 portent atteinte au droit au respect de la 
vie privée et aux droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
31. Considérant, par ailleurs, que l'article 39 de la loi modifie l'article 67 E du code des douanes afin d'introduire 
dans cet article des dispositions similaires à celles de l'article 37 précité ;  
32. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent le droit au respect de la vie privée qui découle de 
l'article 2 de la Déclaration de 1789 et les droits de la défense, et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la lutte contre la fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle ;  
33. Considérant que les dispositions des articles 37 et 39 sont relatives à l'utilisation des documents, pièces ou 
informations portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, dans le cadre des procédures de 
contrôle à l'exception de celles relatives aux visites en tous lieux, même privés ; que si ces documents, pièces ou 
informations ne peuvent être écartés au seul motif de leur origine, ils doivent toutefois avoir été régulièrement 
portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, soit dans le cadre du droit de communication 
prévu, selon le cas, par le livre des procédures fiscales ou le code des douanes, soit en application des droits de 
communication prévus par d'autres textes, soit en application des dispositions relatives à l'assistance 
administrative par les autorités compétentes des États étrangers ; que ces dispositions ne sauraient, sans porter 
atteinte aux exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre aux services fiscaux et 
douaniers de se prévaloir de pièces ou documents obtenus par une autorité administrative ou judicaire dans des 
conditions déclarées ultérieurement illégales par le juge ; que, sous cette réserve, le législateur n'a, en adoptant 
ces dispositions, ni porté atteinte au droit au respect de la vie privée ni méconnu les droits de la défense ;  
34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 33, les articles 37 et 
39 doivent être déclarés conformes à la Constitution ;  

 
­ Décision n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014 – M. Stéphane R. et autres [Cour de discipline 

budgétaire et financière] 

SUR LA PROCÉDURE : 
13. Considérant qu'aux termes de l'article L. 314-3 du code des juridictions financières : « Si le procureur général 
estime qu'il n'y a pas lieu à poursuites, il procède au classement de l'affaire. 
« Dans le cas contraire, il transmet le dossier au président de la Cour, qui désigne un rapporteur chargé de 
l'instruction. Cette instruction peut être ouverte contre une personne non dénommée. » ; 
14. Considérant qu'aux termes de l'article L. 314-4 du même code : « Le rapporteur a qualité pour procéder à 
toutes enquêtes et investigations utiles auprès de toutes administrations, se faire communiquer tous documents, 
même secrets, entendre ou questionner oralement ou par écrit tous témoins et toutes personnes dont la 
responsabilité paraîtrait engagée. 
« À la demande du rapporteur, des enquêtes peuvent être faites par des fonctionnaires appartenant à des corps ou 
services de contrôle ou d'inspection désignés par le ministre dont relèvent ces corps ou services. 
« Les personnes à l'égard desquelles auront été relevés des faits de nature à donner lieu à renvoi devant la Cour 
en sont avisées, à la diligence du ministère public, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
précisant qu'elles sont autorisées à se faire assister, dans la suite de la procédure, par un conseil de leur choix. 
« Le procureur général suit le déroulement de l'instruction dont il est tenu informé par le rapporteur. 
« Lorsque l'instruction est terminée, le dossier est soumis au procureur général, qui peut décider le classement de 
l'affaire s'il estime qu'il n'y a pas lieu à poursuites. » 
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15. Considérant que, selon les requérants, les dispositions des articles L. 314-3 et L. 314-4 du code des juridictions 
financières méconnaissent les principes du contradictoire, du respect des droits de la défense et de la présomption 
d'innocence ; qu'ils font valoir que ces dispositions n'organisent aucun contrôle juridictionnel sur les décisions 
d'investigation prises par le rapporteur, ne prévoient pas, au stade de l'instruction, la possibilité pour la personne 
mise en cause d'obtenir la communication du dossier et de faire entendre des témoins ou de demander une 
confrontation et n'imposent pas le respect du secret de l'instruction ; qu'en outre, ils soutiennent qu'en ne prévoyant 
pas la possibilité pour la personne mise en cause de récuser l'un des membres de la formation de jugement, le 
législateur a méconnu les principes d'indépendance et d'impartialité qui découlent de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
16. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable ; 
17. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique notamment qu'aucune sanction ayant le 
caractère d'une punition ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter 
ses observations sur les faits qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s'impose aux autorités 
disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; 
18. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 314-3 prévoit que, lorsque le procureur général estime qu'il y a 
lieu à poursuites, il transmet le dossier au président de la Cour qui désigne un rapporteur chargé de l'instruction ; 
que l'article L. 314-4 définit les pouvoirs d'instruction du rapporteur ; que selon le troisième alinéa de cet article, 
les personnes à l'égard desquelles auront été relevés des faits de nature à donner lieu à renvoi devant la Cour en 
sont avisées, à la diligence du ministère public, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
précisant qu'elles sont autorisées à se faire assister, dans la suite de la procédure, par un conseil de leur choix ; 
qu'en vertu du quatrième alinéa de ce même article, le procureur général suit le déroulement de l'instruction dont 
il est tenu informé par le rapporteur ; qu'en vertu du dernier alinéa de ce même article, le procureur général, auquel 
le dossier est soumis lorsque l'instruction est terminée, peut décider le classement de l'affaire s'il estime qu'il n'y 
a pas lieu à poursuites ; que les pouvoirs conférés au rapporteur par l'article L. 314-4 s'exercent au cours d'une 
phase d'enquête administrative préalable à la décision du procureur général de classer l'affaire par décision 
motivée ou de la renvoyer devant la Cour avec des conclusions motivées en application de l'article L. 314-6 ; 
qu'en n'organisant ni une procédure contradictoire ni un contrôle juridictionnel à ce stade de la procédure, les 
dispositions des articles L. 314-3 et L. 314-4 ne méconnaissent pas la garantie des droits des personnes pouvant 
faire l'objet d'enquêtes ou d'investigations préalables au renvoi d'une affaire devant la Cour de discipline 
budgétaire et financière ; 
19. Considérant, en second lieu, qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que devant une 
juridiction administrative, doivent être observées les règles générales de procédure, dont l'application n'est pas 
incompatible avec son organisation ou n'a pas été écartée par une disposition expresse ; qu'au nombre de ces règles 
sont comprises celles qui régissent la récusation ; qu'en vertu de celles-ci, tout justiciable est recevable à présenter 
à la juridiction saisie une demande de récusation de l'un de ses membres, dès qu'il a connaissance d'une cause de 
récusation ; que, lorsqu'elle se prononce sur une demande de récusation, la juridiction en cause doit statuer sans 
la participation de celui de ses membres qui en est l'objet ; que, par suite, le grief tiré de ce que les dispositions 
relatives à la Cour de discipline budgétaire et financière ne prévoiraient pas la possibilité d'une récusation doit 
être écarté ; 
20. Considérant que, par suite, les articles L. 313-3 et L. 314-4 du code des juridictions financières, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014 – M. Nadav B. [Report de l'intervention de l'avocat 
au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les sixième à huitième alinéas de l'article 
706-88 du code de procédure pénale ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
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5. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
6. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
qu'au nombre de celles-ci figure le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ;  
7. Considérant que les articles 63-4 à 63-4-2 du code de procédure pénale sont relatifs aux modalités selon 
lesquelles une personne placée en garde à vue peut bénéficier de l'assistance d'un avocat ; que l'article 63-4 prévoit 
que la personne gardée à vue peut avoir un entretien confidentiel d'une durée de trente minutes avec un avocat ; 
que l'article 63-4-1 prévoit que l'avocat peut consulter le procès-verbal constatant la notification du placement en 
garde à vue et des droits qui y sont attachés, les certificats médicaux établis à l'occasion de la mesure de garde à 
vue ainsi que les procès-verbaux d'interrogatoire de la personne en cause ; que l'article 63-4-2 prévoit que l'avocat 
peut être présent lors des interrogatoires et confrontations de la personne gardée à vue ; que les trois derniers 
alinéas de cet article fixent les conditions dans lesquelles le juge des libertés et de la détention peut autoriser le 
report de la présence de l'avocat lors des auditions ou confrontations ;  
8. Considérant que l'article 706-88 du code de procédure pénale fixe des règles particulières applicables à la garde 
à vue d'une personne suspectée d'avoir commis une des infractions relevant de la délinquance et la criminalité 
organisées dont la liste est fixée par l'article 706-73 du même code ; que le a) de l'article 16 de la loi du 14 avril 
2011 susvisée a remplacé le dernier alinéa de l'article 706-88 du code de procédure pénale par trois nouveaux 
alinéas ; que ces sixième à huitième alinéas prévoient que l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue peut 
être différée pendant une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction mentionnée aux 
3° ou 11° du même article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures ; que la décision de 
différer l'intervention de l'avocat doit être écrite et motivée en considération de raisons impérieuses tenant aux 
circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des 
preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes ; que ce report est décidé par le juge d'instruction lorsque 
la garde à vue est mise en œuvre au cours d'une information judiciaire ; que, dans les autres cas, il est décidé par 
le procureur de la République, jusqu'à la vingt-quatrième heure, et par le juge des libertés et de la détention, au 
delà de cette limite ;  
9. Considérant que le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat ; que, toutefois, cette exigence constitutionnelle n'interdit pas qu'en raison de la 
particulière gravité ou de la complexité de certaines infractions commises par des personnes agissant en groupe 
ou en réseau, l'assistance de l'avocat à la personne gardée à vue puisse être reportée par une décision du procureur 
de la République, du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, lorsqu'un tel report apparaît 
nécessaire pour permettre le recueil ou la conservation des preuves ou prévenir une atteinte aux personnes ;  
10. Considérant, en premier lieu, que l'appréciation du caractère proportionné, au regard de la gravité et de la 
complexité des faits à l'origine de l'enquête ou de l'instruction, de l'atteinte aux droits de la défense qui résulte de 
la faculté de report de l'intervention de l'avocat ne peut s'apprécier qu'au regard des dispositions qui énoncent les 
infractions pour lesquelles sont autorisées ces mesures dérogatoires aux règles de droit commun relatives à la 
garde à vue ; que le grief tiré de ce que les dispositions contestées permettent le report de l'intervention de l'avocat 
lorsque la personne gardée à vue est suspectée d'avoir participé à des faits d'escroquerie en bande organisée met 
en cause non l'article 706-88 du code de procédure pénale en lui-même, mais la mention du délit d'escroquerie en 
bande organisée au 8° bis de l'article 706-73 ; qu'au surplus, par sa décision du 9 octobre 2014 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a déclaré ce 8° bis contraire à la Constitution ; qu'il a reporté au 1er septembre 2015 la date de 
l'abrogation de cette disposition et a jugé, d'une part que les dispositions du 8° bis de l'article 706-73 du code de 
procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de la publication de la décision du 
9 octobre 2014, pour des faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 
706-88 du code de procédure pénale et, d'autre part, que les mesures de garde à vue prises avant la publication de 
la décision du 9 octobre 2014 en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être 
contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité ;  
11. Considérant, en deuxième lieu, que, si le report de l'intervention de l'avocat dans les conditions prévues par 
l'article 706-88 du code de procédure pénale ne peut être décidé que lorsque la personne gardée à vue est suspectée 
d'avoir commis l'une des infractions prévues par l'article 706-73, cette condition n'est pas suffisante pour justifier 
ce report ; qu'en effet, le report de l'intervention de l'avocat en application des dispositions contestées doit en outre 
être motivé, au cas par cas, en considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de 
l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une 
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atteinte aux personnes ; que la décision initiale de reporter cette intervention appartient, selon le cas, au procureur 
de la République ou au juge d'instruction ; qu'il incombe en particulier à ce magistrat d'apprécier, en fonction des 
circonstances de l'affaire, si le report doit s'appliquer à l'ensemble des modalités d'intervention de l'avocat en 
application de l'article 706-88 ou si les modalités de report de l'intervention de l'avocat prévues par les trois 
derniers alinéas de l'article 63-4-2 sont suffisantes ;  
12. Considérant, en troisième lieu, qu'il appartient au magistrat compétent de fixer, en considération des raisons 
impérieuses rappelées ci-dessus, par une décision écrite et motivée, la durée pendant laquelle l'intervention de 
l'avocat est reportée ; qu'au-delà de vingt-quatre heures, ce report ne peut être décidé que par un magistrat du siège 
; que cette durée ne peut en tout état de cause excéder quarante-huit heures ou, en matière de terrorisme et de 
trafic de stupéfiants, soixante-douze heures ;  
13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63-1 du code de procédure 
pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 
notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 
l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 1° 
à 6° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs délais et 
au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63-4-1 », ainsi 
que du droit « de se taire » ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en elles-mêmes, les dispositions des sixième à huitième alinéas 
de l'article 706-88 du code de procédure pénale ne portent pas une atteinte disproportionnée au droits de la défense 
; qu'elles ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et doivent être déclarées 
conformes à la Constitution 
 

­ Décision n° 2015-524 QPC du 2 mars 2016 –  M. Abdel Manane M. K. [Gel administratif des avoirs] 

4. Considérant que, selon le requérant, en autorisant l'autorité administrative à geler les avoirs des personnes qui 
commettent ou tentent de commettre une infraction pénale, les dispositions contestées lui permettent de se 
substituer au juge pénal, en méconnaissance du principe de la séparation des pouvoirs ; qu'elles méconnaîtraient 
également les droits de la défense et la présomption d'innocence, en permettant que la décision de gel des avoirs 
soit fondée sur les allégations de l'administration ; qu'enfin, en permettant de prononcer un gel de l'ensemble des 
avoirs d'une personne, ces dispositions porteraient au droit de propriété protégé par l'article 2 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 une atteinte excessive au regard de l'objectif poursuivi ; 
- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES DE L'ARTICLE 16 DE LA 
DÉCLARATION DE 1789 : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que cet article 
implique le respect du caractère spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni 
le législateur ni le Gouvernement ; que le respect des droits de la défense découle de ce même article ; 
6. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-1 du code monétaire et financier, le ministre chargé de l'économie 
peut décider le gel de tout ou partie des fonds, instruments financiers et ressources économiques détenus auprès 
des organismes et personnes mentionnés à l'article L. 561-2 du même code, soit notamment les établissements du 
secteur bancaire et les établissements de paiement régis par ce code, dès lors que ces fonds, instruments et 
ressources appartiennent soit à des personnes physiques ou morales qui commettent ou tentent de commettre des 
actes de terrorisme, les facilitent ou y participent, soit à des personnes morales détenues par ces personnes 
physiques ou contrôlées par elles ; 
7. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-2 du code monétaire et financier, le ministre chargé de l'économie 
peut également, en application des résolutions adoptées dans le cadre du chapitre VII de la Charte des Nations 
unies ou des actes pris en application de l'article 15 du traité sur l'Union européenne, décider d'une mesure de gel 
similaire des fonds, instruments financiers et ressources économiques appartenant soit à des personnes physiques 
ou morales qui ont commis, commettent ou, de par leurs fonctions, sont susceptibles de commettre des actes 
sanctionnés ou prohibés par ces résolutions ou ces actes, les facilitent ou y participent soit à des personnes morales 
détenues ou contrôlées par ces personnes physiques ; 
8. Considérant qu'en vertu du second alinéa de l'article L. 562-4 du code monétaire et financier, le gel des fonds, 
instruments financiers et ressources économiques s'entend « comme toute action visant à empêcher tout 
mouvement, transfert ou utilisation de fonds, instruments financiers et ressources économiques qui aurait pour 
conséquence un changement de leur montant, de leur localisation, de leur propriété ou de leur nature, ou toute 
autre modification qui pourrait en permettre l'utilisation par les personnes faisant l'objet de la mesure de gel » ; 
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9. Considérant, en premier lieu, que les mesures de police administrative prises à l'encontre de personnes 
physiques ou morales sur le fondement des dispositions contestées n'ont pas d'autre finalité que la préservation de 
l'ordre public et la prévention des infractions ; qu'en faisant référence à des comportements susceptibles de 
caractériser des infractions pénales pour autoriser l'édiction de ces mesures, les dispositions contestées 
n'emportent aucune conséquence en cas de poursuites pénales ; qu'en confiant au ministre chargé de l'économie 
le soin de prononcer ces mesures de police administrative, les dispositions contestées n'empiètent pas sur l'exercice 
des fonctions juridictionnelles ; 
10. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées se bornent à énumérer les motifs et à prévoir les 
modalités selon lesquels sont arrêtées des décisions administratives de gel temporaire des avoirs de personnes 
physiques ou morales ; que les personnes intéressées ne sont pas privées de la possibilité de contester ces décisions 
devant le juge administratif, y compris par la voie du référé ; qu'il appartient à ce dernier d'apprécier, au regard 
des éléments débattus contradictoirement devant lui, l'existence des motifs justifiant la mesure de gel temporaire 
des avoirs ; 
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 
16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016 – Loi de modernisation de notre système de santé 

SUR L'ARTICLE 111 : 
72. Considérant que l'article 111 complète le chapitre VI du titre Ier du livre Ier de la sixième partie du code de la 
santé publique par un nouvel article L. 6116-3, qui instaure un mécanisme de contrôle par les agences régionales 
de santé de l'absence de surcompensation financière accordée aux établissements de santé pour leurs charges de 
service public et, le cas échéant, de récupération de l'indu ; que le premier alinéa de l'article L. 6116-3 prévoit que 
les établissements publics et privés de santé transmettent chaque année leurs comptes à l'agence régionale de 
santé ; que son deuxième alinéa prévoit que les établissements de santé privés mettent à disposition de l'autorité 
de tarification les pièces comptables nécessaires au contrôle ; que son troisième alinéa prévoit, en cas de non-
respect de ces obligations, l'application d'une sanction pécuniaire ; que son quatrième alinéa prévoit que l'agence 
régionale de santé contrôle l'absence de surcompensation financière au profit des établissements de santé dans le 
champ des activités mentionnées à l'article L. 6111-1 et procède, le cas échéant, à la récupération des sommes 
indues ; que son cinquième alinéa définit la surcompensation comme le bénéfice excédant le taux de bénéfice 
raisonnable ; que son septième alinéa confie à un décret en Conseil d'État le soin de déterminer les modalités de 
transmission des comptes, les règles de calcul et d'application de la surcompensation, ainsi que le mécanisme de 
récupération ; 
73. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que l'article 111 porte atteinte au droit de propriété et à 
la liberté d'entreprendre des établissements de santé privés dès lors que le périmètre et les modalités du mécanisme 
de contrôle ne sont pas précisément définis ; que les députés et les sénateurs requérants reprochent au dispositif 
de récupération de l'indu, qui constituerait une sanction ayant le caractère d'une punition, de méconnaître le 
principe de légalité des délits et des peines et le principe de nécessité des peines qui sont garantis par l'article 8 de 
la Déclaration de 1789 ; que, selon eux, le dispositif de récupération de l'indu méconnaît également les droits de 
la défense ainsi que les principes de respect du contradictoire, d'indépendance et d'impartialité garantis par l'article 
16 de la Déclaration de 1789 ; 
74. Considérant, en premier lieu, qu'en mettant à la charge des établissements de santé privés qui reçoivent des 
fonds publics en compensation de leurs obligations de service public une obligation de transmission de leurs 
comptes et de mise à disposition de leurs pièces comptables afin de permettre à l'agence régionale de santé de 
contrôler l'absence de surcompensation de leurs charges de service public, l'article 111 ne porte atteinte ni au droit 
de propriété ni à la liberté d'entreprendre ; 
75. Considérant, en deuxième lieu, que la récupération de fonds publics indûment versés par les caisses 
d'assurance-maladie ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition ; que, par suite, les griefs tirés 
de la méconnaissance des exigences découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ; 
76. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence d'une 
procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
77. Considérant que la procédure administrative de récupération des sommes indûment déléguées aux 
établissements de santé n'interdit pas à ceux-ci de saisir la juridiction compétente ; qu'il s'ensuit que l'article 111, 
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qui ne méconnaît ni les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2016-535 QPC du 19 février 2016 – Ligue des droits de l'homme [Police des réunions et 
des lieux publics dans le cadre de l'état d'urgence] 

- SUR LES AUTRES GRIEFS : 
14. Considérant que les dispositions contestées ne privent pas les personnes affectées par une mesure de fermeture 
provisoire ou une mesure d'interdiction de réunion de la possibilité de la contester devant le juge administratif, y 
compris par la voie du référé ; qu'il appartient à ce dernier d'apprécier, au regard des éléments débattus 
contradictoirement devant lui, l'existence des motifs justifiant la fermeture ou l'interdiction contestée ; que, par 
suite, ne sont pas méconnues les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016 – M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel] 

5. Le requérant soutient que les conditions dans lesquelles le premier président de la cour d'appel ou le magistrat 
du siège qu'il a désigné statue, lorsqu'il est saisi par le procureur général aux fins d'incarcération d'une personne 
dont l'extradition est demandée, portent atteinte à la liberté individuelle, à la liberté d'aller et venir, au respect de 
la vie privée, à la présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits de la défense. Selon lui, il en va de 
même de l'absence de fixation d'une durée maximum d'incarcération et des délais dans lesquels doit être examinée 
une demande de mise en liberté d'une personne incarcérée dans ce cadre. 
6. Au sein de l'article 696-11 du code de procédure pénale, les deuxième et troisième alinéas déterminent les 
modalités selon lesquelles le premier président de la cour d'appel ou le magistrat du siège qu'il a désigné ordonne 
l'incarcération de la personne dont l'extradition est demandée. Au sein de l'article 696-19 du code de procédure 
pénale, les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa fixent les conditions, notamment de délai, dans 
lesquelles la chambre de l'instruction statue sur une demande de mise en liberté de la personne réclamée. Les 
questions prioritaires de constitutionnalité portent donc sur les deuxième et troisième alinéas de l'article 696-11 
du code de procédure pénale ainsi que sur les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article 696-
19 du même code. 
- Sur les deuxième et troisième alinéas de l'article 696-11 du code de procédure pénale : 
7. Le requérant soutient que les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, en ce 
qu'elles posent le principe de l'incarcération de la personne dont l'extradition est demandée sans permettre au 
premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, lorsqu'il est saisi aux fins de prononcer cette 
incarcération, de laisser en liberté la personne réclamée, imposent une rigueur non nécessaire méconnaissant la 
liberté individuelle. Selon le requérant, ces dispositions portent également une atteinte disproportionnée à la 
liberté d'aller et venir, à la présomption d'innocence et au droit au respect de la vie privée. Il soutient aussi que 
ces mêmes dispositions méconnaissent les droits de la défense dès lors qu'elles ne conditionnent pas le prononcé 
de l'incarcération à la tenue préalable d'un débat contradictoire et ne permettent pas à la personne réclamée, 
lorsqu'elle est présentée devant le premier président de la cour d'appel ou le magistrat désigné par lui, d'être 
assistée par un avocat. Ces dispositions méconnaîtraient enfin le droit à un recours effectif faute pour la décision 
de placement en détention de pouvoir être contestée. 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en 
résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours 
effectif devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense qui implique en particulier 
l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 
9. Selon l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La liberté 
individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur qui ne 
soit nécessaire. 
10. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci 
figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 
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1789, ainsi que la liberté individuelle. Les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, 
nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 
11. En application des dispositions de l'article 696-11 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le 
procureur général décide de ne pas laisser en liberté la personne réclamée, celle-ci doit être présentée au premier 
président de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce 
même article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne réclamée en 
fonction de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette 
représentation de la personne réclamée est suffisamment garantie, il peut laisser celle-ci en liberté en la soumettant 
soit à une mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique. Ces mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la chambre de 
l'instruction qui doit statuer dans un délai de cinq jours. 
12. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
d'une procédure d'extradition de laisser la personne réclamée en liberté sans mesure de contrôle dès lors que celle-
ci présente des garanties suffisantes de représentation. 
13. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général. 
14. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 696-19 du code de procédure pénale reconnaît à la personne placée sous écrou extraditionnel 
la faculté de demander à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut 
faire valoir l'irrégularité de l'ordonnance de placement sous écrou extraditionnel. Il en résulte que l'intéressé n'est 
pas privé de la possibilité de contester la mesure d'incarcération. 
15. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 696-11 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours effectif doivent être écartés. Ces dispositions ne 
méconnaissent, par ailleurs, ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, elles doivent 
être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2016-569 QPC du 23 septembre 2016 – Syndicat de la magistrature et autre 
[Transaction pénale par officier de police judiciaire - Participation des conseils départementaux de 
prévention de la délinquance et des zones de sécurité prioritaires à l'exécution des peines ] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition le droit 
des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les 
droits de la défense.  
6. L'article 41-1-1 du code de procédure pénale est relatif à la procédure par laquelle, tant que l'action publique 
n'est pas mise en mouvement, un officier de police judiciaire peut transiger sur la poursuite de certaines 
contraventions et de certains délits. La proposition de transaction doit être autorisée par le procureur de la 
République et acceptée par l'auteur de l'infraction. Elle est déterminée en fonction des circonstances et de la gravité 
de l'infraction, de la personnalité et de la situation de l'auteur des faits. Elle précise le montant de l'amende 
transactionnelle due, qui ne peut être supérieure au tiers de l'amende encourue, l'obligation faite à l'auteur de 
l'infraction de réparer les dommages causés, ainsi que les délais impartis pour sa mise en œuvre. La transaction 
est homologuée par le président du tribunal de grande instance ou le juge désigné par lui, après avoir entendu, le 
cas échéant, la personne concernée, éventuellement assistée de son avocat. L'action publique est éteinte si l'auteur 
de l'infraction exécute, dans les délais impartis, les obligations mises à sa charge. Par ailleurs, lorsque la 
proposition de transaction a été autorisée par le procureur de la République, l'officier de police peut soumettre 
l'auteur de l'infraction à l'obligation de consigner une somme d'argent en vue de garantir le paiement de l'amende 
transactionnelle ou de celle à laquelle il pourrait être condamné, en cas de poursuites.  
(...) 
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8. En second lieu, pour que les droits de la défense soient assurés dans le cadre d'une procédure de transaction 
ayant pour objet l'extinction de l'action publique, la procédure de transaction doit reposer sur l'accord libre et non 
équivoque, avec l'assistance éventuelle de son avocat, de la personne à laquelle la transaction est proposée.  
9. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître les droits de la défense, autoriser qu'une 
transaction soit conclue sans que la personne suspectée d'avoir commis une infraction ait été informée de son droit 
à être assistée de son avocat avant d'accepter la proposition qui lui est faite, y compris si celle-ci intervient pendant 
qu'elle est placée en garde à vue.  
10. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les dispositions contestées, qui n'instituent pas une sanction 
ayant le caractère d'une punition, ne portent aucune atteinte aux exigences qui résultent de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789.  
 

­ Décision n° 2016-619 QPC du 16 mars 2017 – Société Segula Matra Automotive [Sanction du défaut 
de remboursement des fonds versés au profit d’actions de formation professionnelle continue] 

Sur le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence : 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette disposition implique notamment 
qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été 
mise à même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés. Le principe des droits de la défense 
s'impose aux autorités disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler 
l'existence. 
9. En application de l'article L. 6362-10 du code du travail, les « décisions de rejet et de versement » prises par 
l'autorité administrative conformément aux dispositions du livre III de la sixième partie du code du travail ne 
peuvent intervenir que si une procédure contradictoire a été respectée. Il en résulte que le législateur a 
expressément organisé une procédure contradictoire préalable au prononcé de la sanction prévue au second alinéa 
de l'article L. 6362-7-1. Il s'ensuit que le grief tiré de l'incompétence négative manque en fait. 
10. Par conséquent, sous la réserve énoncée au paragraphe 6 l'article L. 6362-7-1 du code du travail, qui ne 
méconnaît ni le droit de propriété ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 
conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-704 QPC du 4 mai 2018 –  M. Franck B. et autre [Obligation pour l'avocat commis 
d'office de faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement par le président de la cour 
d'assises] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
droit à un procès équitable. Le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées.  
6. En vertu des articles 274 et 317 du code de procédure pénale, lorsque le président de la cour d'assises constate 
que l'accusé n'est pas défendu, il lui commet d'office un avocat. L'article 9 de la loi du 31 décembre 1971, tel 
qu'interprété par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, le reconnaît dans ce cas seul compétent pour 
admettre ou refuser les motifs d'excuse ou d'empêchement invoqués par l'avocat qui souhaite refuser son ministère. 
L'avocat qui ne respecte pas sa commission d'office encourt une sanction disciplinaire.  
7. En premier lieu, d'une part, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises de commettre un avocat d'office, 
pour la défense d'un accusé qui en serait dépourvu, vise à garantir l'exercice des droits de la défense. D'autre part, 
l'article 309 du code de procédure pénale confie au président de la cour d'assises la police de l'audience et la 
direction des débats. En lui donnant compétence pour se prononcer sur les motifs d'excuse ou d'empêchement de 
l'avocat qu'il a commis d'office, les dispositions contestées lui permettent d'apprécier si, compte tenu de l'état 
d'avancement des débats, de la connaissance du procès par l'avocat commis d'office et des motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués, il y a lieu, au nom des droits de la défense, de commettre d'office un autre avocat au 
risque de prolonger le procès. En lui permettant ainsi d'écarter des demandes qui lui paraîtraient infondées, ces 
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dispositions mettent en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice ainsi que les exigences qui s'attachent 
au respect des droits de la défense.  
8. En deuxième lieu, d'une part, l'avocat commis d'office est tenu d'assurer la défense de l'accusé tant qu'il n'a pas 
été relevé de sa mission par le président de la cour d'assises. Dans ce cadre, il exerce son ministère librement. 
D'autre part, les obligations de son serment lui interdisent de révéler au président de la cour d'assises, au titre d'un 
motif d'excuse ou d'empêchement, un élément susceptible de nuire à la défense de l'accusé. Enfin, en vertu de 
l'article 274 du code de procédure pénale, l'accusé peut à tout moment choisir un avocat, ce qui rend alors non 
avenue la désignation effectuée par le président de la cour d'assises.  
9. En troisième lieu, si le refus du président de la cour d'assises de faire droit aux motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués par l'avocat commis d'office n'est pas susceptible de recours, la régularité de ce refus 
peut être contestée par l'accusé à l'occasion d'un pourvoi devant la Cour de cassation, et par l'avocat à l'occasion 
de l'éventuelle procédure disciplinaire ouverte contre son refus de déférer à la décision du président de la cour 
d'assises.  
10. En dernier lieu, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises d'apprécier, compte tenu du rôle qui est le 
sien dans la conduite du procès, les motifs d'excuse ou d'empêchement de l'avocat qu'il a commis d'office ne met 
pas en cause son impartialité.  
11. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui mettent en œuvre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas les exigences qui résultent de l'article 
16 de la Déclaration de 1789.  
 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018 – Loi pour une immigration maîtrisée, un droit 
d'asile effectif et une intégration réussie 

S'agissant des griefs tirés de la méconnaissance du droit d'asile, des droits de la défense et du droit au procès 
équitable : 
10. Le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel renvoie le Préambule de la Constitution de 1958, 
dispose en son quatrième alinéa : « Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit 
d'asile sur les territoires de la République ». Il incombe au législateur d'assurer en toutes circonstances l'ensemble 
des garanties légales que comporte cette exigence constitutionnelle.  
11. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit 
à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense.  
12. En premier lieu, d'une part, en application du paragraphe V de l'article L. 723-2, la procédure accélérée 
d'examen d'une demande d'asile ne dispense pas l'Office français de protection des réfugiés et apatrides de 
procéder à un examen individuel de chaque demande dans le respect des garanties procédurales prévues par le 
législateur. À ce titre, l'office a l'obligation de procéder à l'audition de l'intéressé prévue par l'article L. 723-6 et 
ce dernier a le droit de se maintenir en France pendant l'examen de sa demande. D'autre part, en vertu du 3° du 
paragraphe III de l'article L. 723-2, la procédure accélérée ne peut intervenir que lorsqu'aucun motif légitime n'est 
susceptible de justifier le dépôt tardif de la demande d'asile. Par ailleurs, conformément au paragraphe V de 
l'article L. 723-2, l'office peut décider de ne pas statuer en procédure accélérée lorsque cela lui paraît nécessaire 
pour assurer un examen approprié de la demande. De la même manière, selon le dernier alinéa de l'article L. 723-
3, lorsque l'office considère que le demandeur d'asile, en raison notamment des violences graves dont il a été 
victime ou de sa minorité, nécessite des garanties procédurales particulières qui ne sont pas compatibles avec 
l'examen de sa demande en procédure accélérée, il peut décider de ne pas statuer ainsi.  
13. En second lieu, d'une part, le fait que la Cour nationale du droit d'asile statue à juge unique ne porte pas, par 
lui-même, atteinte aux droits de la défense. D'autre part, conformément à l'article L. 731-2, de sa propre initiative 
ou à la demande du requérant, le juge peut, à tout moment de la procédure, renvoyer à la formation collégiale la 
demande s'il estime que celle-ci ne relève pas de l'un des cas d'examen en procédure accélérée ou qu'elle soulève 
une difficulté sérieuse. Enfin, un délai de jugement de cinq semaines ne méconnaît ni les droits de la défense, ni 
le droit à un procès équitable.  
14. Il résulte de qui précède que les mots « quatre-vingt-dix » figurant au 3° du paragraphe III de l'article L. 723-
2 ne méconnaissent ni le droit d'asile, ni les droits de la défense, ni le droit à un procès équitable.  
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­ Décision n° 2019-772 QPC du 5 avril 2019 – M. Sing Kwon C. et autre [Visite des locaux à usage 
d'habitation par des agents municipaux] 

5. Les requérants critiquent ces dispositions au motif qu'elles rendraient possible l'exercice du droit de visite d'un 
logement par les agents assermentés du service municipal du logement, sans l'accord de l'occupant ou du gardien 
du local. Faute d'une autorisation judiciaire préalable pour surmonter ce défaut d'accord, il en résulterait une 
méconnaissance de la liberté individuelle et du principe d'inviolabilité du domicile. En outre, ils dénoncent le 
pouvoir conféré à ces agents de recevoir toute déclaration et de se faire communiquer tout document établissant 
les conditions d'occupation du local visité, sans obligation d'informer la personne des griefs dont elle fait l'objet 
ni de son droit d'être assisté d'un avocat ou de garder le silence. Il en résulterait une méconnaissance des droits de 
la défense, du droit à une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties et du droit de 
ne pas s'auto-incriminer. 
6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le sixième alinéa de l'article L. 651-6 du 
code de la construction et de l'habitation et sur la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 651-7 du même 
code. 
- Sur les conclusions aux fins de saisine de la Cour européenne des droits de l'homme : 
7. Les requérants demandent au Conseil constitutionnel, sur le fondement du protocole n° 16 à la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, de saisir la Cour européenne des 
droits de l'homme d'une demande d'avis consultatif portant sur l'interprétation de certains articles de cette 
convention. Toutefois, aucun motif ne justifie une telle saisine en l'espèce. Ces conclusions doivent être rejetées. 
- Sur le fond : 
. En ce qui concerne le sixième alinéa de l'article L. 651-6 du code de la construction et de l'habitation : 
8. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect 
de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile. 
9. En vertu de l'article L. 651-6 du code de la construction et de l'habitation, les agents assermentés du service 
municipal du logement sont habilités à visiter les locaux à usage d'habitation situés dans leur ressort de 
compétence, aux fins de constater les conditions d'occupation de ces locaux et, notamment, le respect des 
autorisations d'affectation d'usage. Le cinquième alinéa du même article prévoit que le gardien ou l'occupant du 
local est tenu de laisser les agents effectuer cette visite, qui ne peut avoir lieu qu'entre huit heures et dix-neuf 
heures, en sa présence. 
10. Le sixième alinéa de l'article L. 651-6 autorise les agents du service municipal du logement, en cas de refus 
ou d'absence de l'occupant du local ou de son gardien, à se faire ouvrir les portes et à visiter les lieux en présence 
du maire ou d'un commissaire de police. En prévoyant ainsi que les agents du service municipal du logement 
peuvent, pour les motifs exposés ci-dessus, procéder à une telle visite, sans l'accord de l'occupant du local ou de 
son gardien, et sans y avoir été préalablement autorisés par le juge, le législateur a méconnu le principe 
d'inviolabilité du domicile. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre grief, le sixième alinéa de l'article L. 
651-6 doit donc être déclaré contraire à la Constitution. 
. En ce qui concerne la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 651-7 du code de la construction et de 
l'habitation : 
11. Selon l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer 
de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte un principe selon lequel nul n'est tenu de 
s'accuser. 
12. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 
les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
13. En premier lieu, le droit reconnu aux agents assermentés du service municipal du logement, en vertu de la 
deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 651-7, de recevoir toute déclaration et de se faire présenter par 
les propriétaires, locataires ou autres occupants toute pièce ou document établissant les conditions dans lesquelles 
les lieux sont occupés ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la défense ni le droit à un procès équitable. 
14. En second lieu, le principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser ne fait pas obstacle à ce que l'administration 
recueille les déclarations faites par une personne en l'absence de toute contrainte. En outre, le droit reconnu aux 
agents assermentés du service municipal du logement de se faire présenter des documents tend non à l'obtention 
d'un aveu, mais seulement à la présentation d'éléments nécessaires à la conduite d'une procédure de contrôle du 
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respect de l'autorisation d'affectation d'usage du bien. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 9 de 
la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
15. Il résulte de ce qui précède que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 651-7 du code de la 
construction et de l'habitation, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être 
déclarée conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-773 QPC du 5 avril 2019 – Société Uber B.V. et autre [Frais irrépétibles devant 
les juridictions pénales II] 

2. Les sociétés requérantes soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité devant la justice 
en ce qu'elles privent la personne citée devant une juridiction pénale en qualité de civilement responsable, si elle 
a finalement été mise hors de cause, de la faculté d'obtenir le remboursement des frais « irrépétibles » lorsque la 
personne poursuivie pénalement a été condamnée. Il en résulterait une atteinte à l'équilibre des droits entre les 
parties au procès pénal dans la mesure où la partie civile a, elle, toujours la possibilité de réclamer à la personne 
reconnue civilement responsable le remboursement de ses frais irrépétibles en cas de condamnation de cette 
dernière. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 800-2 du code 
de procédure pénale. 
- Sur le fond : 
4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 
qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 
parties. 
5. Aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le remboursement 
des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance. Toutefois, la faculté d'un tel remboursement affecte l'exercice du 
droit d'agir en justice et les droits de la défense. 
6. D'une part, en application des articles 375 et 475-1 du code de procédure pénale, une juridiction de jugement 
peut condamner l'auteur de l'infraction à payer à la partie civile la somme qu'elle détermine, au titre des frais non 
payés par l'État et exposés par celle-ci pour sa défense. 
7. D'autre part, l'article 800-2 du code de procédure pénale permet à la juridiction de jugement prononçant une 
décision de relaxe ou d'acquittement d'accorder à la personne poursuivie pénalement ou civilement responsable 
une indemnité, supportée par l'État ou la partie civile, au titre des frais non payés par l'État et exposés par cette 
personne pour sa défense. En revanche, lorsque la personne poursuivie a été condamnée, ni ces dispositions ni 
aucune autre ne permettent à la personne citée comme civilement responsable d'obtenir devant la juridiction pénale 
le remboursement de tels frais, alors même qu'elle a été mise hors de cause. 
8. Dans ces conditions, les dispositions du premier alinéa de l'article 800-2 du code de procédure pénale portent 
atteinte à l'équilibre du droit des parties dans le procès pénal. Par conséquent, elles doivent être déclarées 
contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-781 QPC du 10 mai 2019 – M. Grégory M. [Sanctions disciplinaires au sein de 
l'administration pénitentiaire] 

- Sur le fond : 
4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette 
disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne puisse être infligée à une 
personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés.  
5. En application de l'article 3 de l'ordonnance du 6 août 1958, peut être sanctionné disciplinairement l'agent des 
services déconcentrés de l'administration pénitentiaire qui prend part à une cessation concertée du service ou à 
tout acte collectif d'indiscipline caractérisée, lorsque ces faits sont susceptibles de porter atteinte à l'ordre public. 
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Toutefois, en prévoyant que cette sanction peut être prononcée « en dehors des garanties disciplinaires », le 
législateur a méconnu le principe du contradictoire.  
6. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la seconde phrase de l'article 3 de l'ordonnance 
du 6 août 1958 doit être déclarée contraire à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2019-801 QPC du 20 septembre 2019 – M. Jean-Claude F. [Notes d'audience établies 
par le greffier lors des débats devant le tribunal correctionnel] 

4. En premier lieu, selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Sont garantis par cette disposition les droits de la défense et le droit à un procès équitable.  
5. Les dispositions contestées prévoient qu'il appartient au greffier, lors de l'audience devant le tribunal 
correctionnel, de tenir des notes rendant compte du déroulement des débats et, principalement, des déclarations 
des témoins et des réponses de la personne prévenue. Si certaines mentions relatives au déroulement de l'audience 
doivent également figurer dans ces notes en application de plusieurs dispositions du code de procédure pénale, 
aucune disposition légale n'impose une retranscription intégrale des débats tenus lors de l'audience.  
6. Toutefois, d'une part, toute partie à une audience correctionnelle peut établir par tout moyen la preuve de 
l'irrégularité de la procédure suivie lors de cette audience correctionnelle, le cas échéant par la voie de l'inscription 
de faux. D'autre part, l'article 459 du code de procédure pénale permet de déposer devant le tribunal correctionnel 
des conclusions faisant état d'une telle irrégularité. Selon ce même article, le dépôt de ces conclusions est 
obligatoirement mentionné dans les notes d'audience et le tribunal est tenu d'y répondre dans son jugement. En 
outre, les parties à l'audience peuvent demander auprès du président du tribunal correctionnel qu'il leur soit donné 
acte dans les notes d'audience de propos tenus ou d'incidents.  
7. Dès lors, il ne résulte pas des dispositions contestées l'impossibilité pour une partie d'apporter la preuve de 
l'existence d'une irrégularité ayant affecté le déroulement d'une audience correctionnelle. Les griefs tirés de la 
méconnaissance du droit à un procès équitable et des droits de la défense doivent en conséquence être écartés.  
 

­ Décision n° 2019-818 QPC du 6 décembre 2010 – Mme Saisda C. [Assistance de l’avocat dans les 
procédures de refus d’entrée en France et de maintien en zone d’attente] 

4. Selon la requérante, rejointe par les parties intervenantes, faute de prévoir que l'étranger peut exiger d'être 
assisté d'un avocat lorsqu'il est entendu par l'administration avant qu'un refus d'entrée en France lui soit opposé 
ou pendant son maintien en zone d'attente, ces dispositions méconnaîtraient les droits de la défense ainsi que les 
exigences résultant des articles 7, 9 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou le conseil de son choix » 
figurant à la première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 213-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile et « un conseil ou » figurant à la première phrase du premier alinéa de l'article L. 221-4 du même 
code. 
- Sur le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel : 
6. Le Premier ministre fait valoir que, dans la mesure où l'article L. 213-2 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile appliquerait les dispositions inconditionnelles et précises du règlement du 9 mars 2016 
mentionné ci-dessus, il n'y aurait pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, en l'absence de mise en cause d'une 
règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, de se prononcer sur la conformité des 
dispositions contestées de cet article aux droits et libertés que la Constitution garantit. 
7. En l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, 
le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité aux droits et libertés que la Constitution 
garantit de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions 
inconditionnelles et précises d'une directive ou des dispositions d'un règlement de l'Union européenne. 
8. Toutefois, le règlement du 9 mars 2016 ne comporte aucune disposition relative aux conditions dans lesquelles 
un étranger qui sollicite son entrée en France peut être assisté d'un avocat. Dès lors, les dispositions contestées de 
l'article L. 213-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui déterminent de telles 
conditions ne se bornent pas à tirer les conséquences nécessaires de dispositions dudit règlement. En conséquence, 
le Conseil constitutionnel est compétent pour contrôler la conformité des dispositions contestées aux droits et 
libertés que la Constitution garantit. 
- Sur la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
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9. Aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que 
dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent 
ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit 
obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance ». Aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». 
10. Selon l'article 16 de la même déclaration : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par ces dispositions le respect 
des droits de la défense. 
11. Les dispositions contestées de l'article L. 213-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
prévoient que la notification à un étranger du refus de son entrée en France doit s'accompagner de la mention de 
son droit de faire avertir le conseil de son choix. En vertu des dispositions contestées de l'article L. 221-4 du même 
code, l'étranger est informé, lors de son maintien en zone d'attente, qu'il peut communiquer avec le conseil de son 
choix. En revanche, ces dispositions ne consacrent pas un droit de l'étranger à exiger l'assistance d'un avocat lors 
des auditions organisées par l'administration dans le cadre de l'instruction de sa demande d'entrée en France ou 
pendant son maintien en zone d'attente. 
12. Toutefois, d'une part, les auditions effectuées dans le cadre de l'instruction administrative des décisions de 
refus d'entrée en France ou organisées pendant le maintien de l'étranger en zone d'attente n'ont pour objet que de 
permettre de vérifier que l'étranger satisfait aux conditions d'entrée en France et d'organiser à défaut son départ. 
Elles ne relèvent donc pas d'une procédure de recherche d'auteurs d'infractions. D'autre part, la décision de refus 
d'entrée, celle de maintien en zone d'attente et celles relatives à l'organisation de son départ ne constituent pas des 
sanctions ayant le caractère de punition mais des mesures de police administrative. Dès lors, la circonstance que 
les auditions mentionnées ci-dessus puissent se dérouler sans l'assistance d'un avocat ne peut être contestée sur le 
fondement des articles 7, 9 et 16 de la Déclaration de 1789. 
13. Au demeurant, l'étranger peut être assisté d'un avocat dans le cadre des instances juridictionnelles relatives à 
de telles mesures. 
14. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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